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RESUMÉ 

Le présent document constitue le plan d’action de l’UNECO pour la Priorité 
Égalité des Genres pour la période de 2014-2021. Il fournit des informations 
sur :   

Les actions stratégiques des Programmes Majeurs relatives à l’égalité 
des genres, les résultats escomptés et les indicateurs de performance 

Les processus de coordination, de mise en œuvre, de suivi et de 
compte rendu des actions menées pour la priorité égalité des genres.  

Les mécanismes institutionnels en faveur de l’égalité des genres au sein 
de l’UNESCO avec une attention particulière accordée au renforcement 
des capacités, de la coordination et de la responsabilité.  

Ce Plan d’Action est un document stratégique, adjoint au document 37 C/4 et 
coordonné avec les plans de mise en œuvre et les résultats escomptés 
figurant dans le 37 C/5. Il n’existe aucune implication financière ou 
administrative qui ne serait incluse dans le document 37 C/5.  
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UNESCO 
 
 

Plan d’Action pour la priorité égalité des genres: 2014-2021 
 
 

PARTIE A : Contexte 
Objet : 
1. L’égalité des genres constitue l’un des deux priorités globales de l’UNESCO

1
. Le Plan d’action 

pour l’égalité des genres 2014-2021 (GEAP) propose un cadre opérationnel pour la mise en œuvre de 
cette priorité. Il précise ce que l’égalité des genres signifie pour l’UNESCO et indique l’orientation 
choisie par l’organisation afin d’assurer que la perspective de l’égalité des genres soit intégrée dans 
l’ensemble de ses politiques, programmes et processus afin que l’égalité des genres progresse tant 
dans les processus institutionnels du Secrétariat que dans son travail avec les Etats membres. 

 
2. Le Plan d’action est un document adjoint à la nouvelle Stratégie à Moyen terme 2014-2021 et 
au Programme et Budget 2014-2017 (37 C/5). Il permet de rendre opérationnels les priorités et les 
objectifs définis dans ces documents stratégiques afin de garantir une approche exhaustive et 
cohérente dans la promotion de l’égalité des genres au sein de l’UNESCO et des Etats membres. 
 
3. Ce second Plan d’Action s’appuie sur les enseignements apportés par le premier Plan 
d’Action pour l’Egalité des Genres (2008-2013) et tels qu’identifiés à travers le processus d’évaluation 
interne qu’a fait la Division pour l’égalité des genres auprès de la Directrice Générale (ODG/GE), dans 
le rapport EX/4 soumis au Conseil exécutif, suite aux recommandations issues des conclusions du 
Service Interne d’Audit (IOS) relatives à l’examen de la priorité égalité entre les genres, et à partir du 
rapport de l’audit participatif de genre de l’Organisation International du Travail. A la lumière de ces 
observations, le GEAP est en plus étroite conformité avec les documents C/E et C/5, de sorte que la 
mise en place et le suivi des actions promouvant l’égalité des genres soient plus clairs et cohérents. Il 
contient en outre des objectifs et des plans de mise en œuvre clairs et réalistes ainsi que des 
structures et des chaînes de responsabilités afin d’atteindre les résultats escomptés. Ce Plan a été 
développé à partir de larges consultations et avec la participation du personnel du siège, des Bureaux 
hors siège et des Instituts de l’UNESCO. Les Etats membres et le réseau des agences des Nations 
Unies ont également été consultés.  

 
4. Bien que la Division pour l’égalité des genres continuera d’assurer la gestion générale et la 
coordination de la mise en œuvre de la priorité Egalité des genres (cf. parties B et C pour plus de 
détails quant aux rôles et aux responsabilités), le Plan d’Action s’applique à l’ensemble du personnel 
du siège, des Bureaux hors-siège et des Instituts, et sa gestion revient à la Directrice Générale. 
L’engagement des directions et de tout le personnel, ainsi que la contribution substantielle et 
systématique de tous les Programmes Majeurs et des services centraux sont décisifs pour parvenir à 
des résultats concrets et durables.  
 
Qu’est ce que l’égalité des genres ?  
5. Pour l’UNESCO, l’égalité des genres suppose l’égalité des droits, des responsabilités et des 
opportunités entre les femmes, les hommes, les filles et les garçons. Cela implique que les intérêts, 
les besoins et les priorités des femmes comme des hommes soient pris en considération, tout en 
reconnaissant la diversité de groupes d’hommes et de femmes différents

2
.  L’égalité des genres est 

un principe inhérent aux droits de l’homme, une condition sine qua non au développement durable et 
centré sur les individus, et un objectif en soi

3
. La vision qu’a l’UNESCO de l’égalité des genres s’inscrit 

dans le droit fil des accords internationaux relatifs à cette question tels que la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)

4
 et la Déclaration 

                                                        
1 L’égalité des genres a été désignée comme l’une des deux priorités globales de l’organisation pour la période de Stratégie à 
Moyen terme 2008-2013. Ce statut de priorité est maintenu pour la prochaine Stratégie à Moyen terme qui couvrira une période 
de huit ans de 2014 à 2021. 
2
 A titre d’exemple, les femmes et les hommes appartenant à des minorités ethniques, les femmes et les hommes aux 

orientations et/ou identités sexuelles différentes, les femmes et les hommes indigènes ou les femmes et les hommes en 
situation de handicap. 
3 Pour des définitions complètes de la terminologie relative à l’égalité des genres, voir l’Annexe 1. 
4
 http://www.un.org/womenwatch/daw/cedaw/text/fconvention.htm 
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et Programme d’action de Beijing
5
. Elle s’est également nourrie des réflexions concernant le cadre de 

développement post 2015
6
.  

 
Raisons : 
6. Toutes les agences des Nations Unies, y compris l’UNESCO, sont tenues de promouvoir 
l’égalité des genres dans le cadre de leur mandat. L’UNESCO joue un rôle particulier sur ce point, 
compte tenu de ses cinq programmes majeurs ayant chacun un mandat spécifique, et pouvant 
travailler ensemble afin de promouvoir l’égalité des genres de façon holistique ; apportant dès lors une 
contribution particulière aux résultats de développement en matière d’égalité des genres. L’égalité des 
genres est intrinsèquement liée aux efforts du Programme Education en faveur du droit à l’éducation 
pour tous. Ce programme a pour objectif de réduire les inégalités persistantes entre les genres et de 
promouvoir l’égalité des genres dans l’éducation à travers tout le système éducatif par la participation 
à la fois à l’éducation (accès), mais également dans l’éducation (contenus, contextes et pratiques 
d’enseignement et d’apprentissage, modes de transmission, et évaluations) et enfin à travers 
l’éducation (enseignements tirés, opportunités de travail et de vie quotidienne). Dans les Sciences 
Naturelles, l’UNESCO s’emploie à valoriser des figures faisant office de modèles pour les femmes 
dans la science, à renforcer les capacités des femmes dans le domaine des sciences naturelles et de 
l’ingénierie, et à soutenir les contributions uniques des hommes et des femmes à la génération et à la 
diffusion du savoir scientifique afin de progresser en matière de développement durable. Dans le 
domaine des Sciences Humaines et sociales, l’UNESCO œuvre pour que les considérations liées à 
l’égalité des genres soient entièrement intégrées dans les politiques d’intégration et de transformation 
sociales, ainsi que dans les politiques et les programmes qui concernent spécifiquement les jeunes 
femmes et hommes, tout en considérant les besoins, les attentes et les aspirations spécifiques aux 
jeunes femmes vulnérables et désavantagées. A travers la variété de ses initiatives, le Programme 
développera également des activités permettant le renforcement des capacités et qui font des jeunes 
hommes des défenseurs crédibles de l’égalité des genres.  En ce qui concerne la Culture, l’égalité 
des genres implique que les femmes et les hommes jouissent de façon égale du droit d’accéder, de 
participer et de contribuer à la vie culturelle. Ce principe inhérent aux droits de l’homme est le fil 
conducteur de la mise en œuvre des Conventions culturelles au niveau international, national et local. 
Reconnaissant l’importance de l’égalité des genres tant au regard des droits de l’homme que de la 
diversité culturelle, les Conventions ont pour objet d’inclure les membres de toutes les communautés 
dans leur mise en œuvre, et d’encourager ce faisant l’accès égal des femmes et des hommes aux 
bénéfices du patrimoine et de la créativité. Le Programme Information et communication est à 
l’origine d’actions variées et uniques au sein du système des Nations Unies en faveur de 
l’autonomisation des femmes et des filles, à travers des initiatives telles que les Indicateurs d'égalité 
des genres dans les médias (GSIM) et la promotion de politiques de Ressources éducatives libres 
sensibles aux questions liées aux genres.  
 
Vision et calendrier  
7. La vision sur le long terme de ce Plan d’action s’inscrit en pleine conformité avec la 
déclaration de politique générale de la Stratégie à moyen terme (2014-2021), qui indique que «  Le 
but ultime de la priorité Égalité des genres est de renforcer la capacité de l’UNESCO de promouvoir, 
par ses politiques, ses programmes et ses initiatives, la création d’un environnement donnant aux 
femmes et aux hommes d’horizons les plus divers les moyens de contribuer à un développement et à 
une paix durables et d’en recueillir les fruits. L’UNESCO s’engage également à faire en sorte que ses 
contributions à la paix et au développement durable aient une incidence positive et pérenne sur la 
réalisation de l’autonomisation des femmes et de l’égalité des genres partout dans le monde ».  

 
8. Le second Plan d’Action pour l’égalité des genres s’appuiera dès lors sur le document de 
Stratégie à moyen terme de l’Organisation 37C/4 et délimitera la façon dont l’UNESCO contribuera à 
la réalisation de ses objectifs stratégiques comme suit :   

a) en faisant en sorte que l’égalité des genres devienne un élément constitutif de l’agenda 
mondial de l’éducation, l’accent étant mis sur « l’égalité des chances » et « l’égalité des 
résultats », en particulier dans l’agenda post-2015 ; 

b) en fixant des cibles et des échéances portant expressément sur l’égalité des genres, en ce 
qui concerne les possibilités d’apprentissage pour tous inclusives et de qualité tout au long 

                                                        
5
 http://www.un.org/womenwatch/daw/beijing/platform/ 

6
 Le GEAP est un document qui peut être soumis à modification ou mise à jour une fois que les objectifs et les indicateurs 

spécifiques à l’égalité des genres dans le cadre post 2015 auront été convenus.  
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de la vie visant à promouvoir une citoyenneté créative et mondiale pour les femmes et les 
homes de tous horizons ;  

c) en veillant à ce que la coopération scientifique international en faveur de la paix et du 
développement durable permette aux femmes et aux hommes d’être représentés et de faire 
entendre leur voix et à ce qu’elle crée les conditions nécessaires pour que les femmes et 
les hommes deviennent des acteurs de la mitigation, de l’adaptation, de la résilience et de 
la durabilité ;  

d) en faisant en sorte que les politiques en faveur du développement durable soient 
transformatives par l’inclusion des femmes aussi bien que des hommes dans les efforts de 
renforcement des capacités, de manière à ce que ces politiques servent les besoins d’un 
groupe de population aussi large que possible ;  

e) en appuyant les efforts entrepris par les États membres pour élargir les horizons créatifs 
des femmes et des filles, leur permettre d’avoir accès et de participer sur un pied d’égalité à 
la vie culturelle, y compris le patrimoine matériel, immatériel et documentaire, et améliorer 
leur capacité de s’exprimer de façon créative et de jouir des biens et des services culturels ; 

f) en veillant à ce que les processus qui favorisent les transformations sociales et le dialogue 
interculturel reconnaissent et prennent en compte les rôles, les contributions et les voix des 
femmes et des hommes de tous horizons ; 

g) en appuyant l’élaboration par les États membres de politiques culturelles qui respectent 
l’égalité des genres, reconnaissent la parité des droits et la liberté d’expression des femmes 
et leur garantissent l’accès aux postes de décision ; 

h) en garantissant la liberté d’expression de tous indépendamment de leur sexe ou d’autres 
attributs de leur identité sociale et en favorisant le développement de médias 
transformatifs

7
. 

 
Source : Document de Stratégie à Moyen terme 2014-2021 (37 C/4) 
 
9. Si cette vision fournit des informations relatives au Plan d’Action pour une durée de 8 ans, les 
activités et résultats identifiés dans le présent document sont fondés sur un cycle de planification de 4 
ans afin de permettre à l’Organisation d’entreprendre une évaluation interne à mi-parcours des 
progrès réalisés en 2017 et d’ajuster le plan opérationnel ainsi que les activités à partir des indications 
et des réalités du terrain. Les actions prioritaires pour la période des 4 premières années ont été 
soigneusement sélectionnées pour en mesurer l’impact et en multiplier les effets. Le processus de 
sélection a également pris en compte les compétences du personnel et les ressources humaines et 
financières disponibles tels que proposés dans le document de Programme et de Budget 2014-2021 
(37 C/5). Afin de considérer la variété des contextes dans la promotion de l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes selon les différentes régions où l’UNESCO intervient. Une attention 
particulière sera accordée à la coopération avec l’Afrique dans le cadre du Protocole additionnel à la 
Charte Africaine des Droits de l’homme et des peuples relatif au Droits des Femmes en Afrique de 
2003 et la Déclaration Solennelle pour l’Egalité des Genres en Afrique.  
 
Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies (SWAP) : 
10. Composante intégrale de ce second Plan d’Action, une attention particulière est portée afin de 
garantir la cohérence de l’UNESCO avec le Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies 
(UN SWAP) développé sous l’égide du CEB et coordonné par l’ONU femmes

8
. UN-SWAP est un 

cadre systémique destiné à renforcer la responsabilité et à mesurer les progrès faits en faveur de 
l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes par les agences des Nations Unies. Le 
développement de l’UNSWAP constitue une réponse à la demande faite par le CEB d’un « plan 
d’action à l’échelle des Nations Unies incluant des indicateurs, des calendriers, une répartition des 
responsabilités, et des mécanismes et des ressources de responsabilités, plan nécessaire à ce que la 
stratégie de gender mainstraming soit opérationnelle. » (CEB/2006/2). 

 
11. L’UN - SWAP inclut un ensemble de 15 indicateurs de performance à l’échelle du système qui 
établissent une compréhension commune de ce que l’égalité des genres et l’autonomisation des 
femmes signifient, ainsi qu’une méthode commune pour y parvenir. Les indicateurs sont destinés à 
promouvoir une plus grande responsabilité, une meilleure cohérence, une auto-évaluation 
systématique et une approche progressive avec des objectifs stables à laquelle les entités onusiennes 

                                                        
7 
Ces objectifs sont définis dans le Document 37 C/4. Tout amendement au document 37 C/4 sera de fait reflété dans le GEAP 

II une fois approuvé. 
8
 Les indicateurs de l’UN-SWAP sont présentés dans l’annexe 2  
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peuvent aspirer et adhérer dans leur travail sur l’égalité des genres et l’autonomisation des femmes 
au niveau social/de l’entreprise ?. Par ailleurs, l’UN-SWAP établit progressivement  une échelle 
mobile des normes, y compris a minima. Faire part de ces indicateurs permet de faciliter l’analyse des 
forces et faiblesses au sein du système onusien et d’identifier les ressources et les capacités 
nécessaires pour mettre les forces à profit et combler les lacunes. 
 
12. L’UNESCO, comme toute autre institution des Nations Unies est tenue de rendre compte des 
structures et des processus destinés à la promotion de l’égalité des genres et de l’autonomisation des 
femmes sur la base des indicateurs de l’UN-SWAP. Un rapport de base a été soumis en février 2013 
et des rapports annuels le seront en 2017, échéance à laquelle il est prévu que toutes les entités des 
Nation Unies se trouveront au-delà des conditions de l’ensemble des 15 indicateurs UN-SWAP. Les 
15 indicateurs couvrent les aspects structurels du travail de l’UNESCO et sont répartis en 6 
catégories : responsabilité, résultats, supervision, ressources humaines et financières, capacité, 
cohérence, gestion des connaissances et des informations (se reporter à l’annexe 2 pour une 
présentation complète des indicateurs UN-SWAP et des niveaux d’exigence). Dans la mesure où 
l’UNESCO se doit d’effectuer ses comptes rendus en s’appuyant sur les indicateurs UN-SWAP, ces 
derniers sont également utilisés comme un cadre interne de responsabilisation au sein duquel 
ODG/GE suit/surveille la responsabilité dans la promotion de l’égalité des genres (cf. Section C).  
 
Approche : 
13. L’égalité des genres est un élément central dans le travail de l’UNESCO et constitue à ce titre 
un pilier dans la programmation et les activités de l’ensemble des Programmes Majeurs. Afin 
d’atteindre des résultats concrets et durables dans la promotion de l’égalité des genres dans tous ses 
domaines de compétence, l’UNESCO continuera de privilégier une double approche : (i) intégration 
d’une perspective liée à l’égalité des genres dans tous les programmes et activités ; (ii) 
programmations spécifiquement liée à l’égalité des genres.   

 
14 « Intégrer une perspective liée à l’égalité des genres correspond au processus d’évaluation 
des impacts pour les femmes et pour les hommes, de toute action prévue, notamment des lois, des 
politiques ou des programmes, dans tous les domaines et à tous les niveaux. Il s’agit d’une stratégie 
pour que les expériences et les intérêts des femmes et les hommes soient une dimension intégrale de 
la conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques, programmes dans les 
sphères politiques, économiques et sociétales, de sorte que les hommes et les femmes bénéficient de 
façon égale et que les inégalités ne soient pas perpétuées. Le but final est d’atteindre l’égalité entre 
les sexes. » ECOSOC 1997   
 
15. Les programmes spécifiquement consacrés au genre sont destinés à réduire les inégalités 
auxquelles sont confrontés les femmes, les filles, les hommes ou les garçons dans une situation 
donnée. L’objectif de cette approche est de traiter des cas spécifiques et significatifs de discrimination 
et de réduire les inégalités en soutenant un groupe en particulier. Cela peut par exemple se traduire 
par des activités qui visent à autonomiser les femmes dans des situations où elles souffrent de formes 
particulières de discrimination et d’inégalités. Les Programmes Majeurs de l’UNESCO continueront, le 
cas échéant,  d’entreprendre des programmes ciblant l’égalité des genres avec le soutien technique 
d’ODG/GE dans la planification, la mise en œuvre et le suivi de ces activités. Ces initiatives seront 
développées avec une collaboration intersectorielle aussi large que possible dans le but d’optimiser 
au maximum les résultats. Les programmes phares spécifiquement consacrés au genre et 
actuellement poursuivis par l’UNESCO incluent le Partenariat mondial pour l’éducation des femmes et 
des filles, le Programme UNESCO-L ‘Oréal pour les femmes et la science, Les Femmes dans les 
Medias, les données et analyses des indicateurs médiatiques sensibles aux genres dans les 
domaines de compétence de l’UNESCO, etc.  
 

 
PARTIE B : Programmes et activités visant à promouvoir l’égalité des genres 

 
16. Les programmes et activités pour promouvoir l’égalité des genres seront développées autour 

des 5 fonctions de l’UNESCO telles que décidées par le Conseil exécutif lors de sa 190ème session, 

et respectivement : 

a. Servir de laboratoire d’idées et générer des propositions novatrices et des conseils 
stratégiques dans ses domaines de compétence 

b. Développer et renforcer l’agenda global dans ses domaines de compétence par le 
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biais d’analyse des politiques, du suivi et de l’analyse comparative 
c. Etablir des normes et des standards dans ses domaines de compétence et soutenir et 

suivre leur mise en œuvre 
d. Renforcer la coopération internationale et régionale dans ses domaines de 

compétence, et favoriser les alliances, la coopération intellectuelle, le partage des 
connaissances et les partenariats opérationnels 

e. Donner des conseils pour l’élaboration de politiques et leur mise en œuvre, et 
développer les capacités humaines et institutionnelles. 

 
17 La Division de l’UNESCO pour l’Egalité des genres ODG/GE garantira à la fois la 
coordination générale des activités pour la promotion de l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes mais également dans le renforcement des capacités du 
personnel au sein de l’Organisation. 

 
Renforcement des capacités pour la priorité égalité des genres 
 
18. Afin que l’intégration d’une perspective liée à l’égalité des genres soit un succès, l’ensemble 
du personnel doit avoir les compétences et les connaissances nécessaires à l’évaluation des 
implications de leur travail quant à l’égalité des genres, et doit prendre des mesures pour garantir que 
celle-ci devienne une composante de la planification, de la mise en place et de la gestion de 
programmes. La Division pour l’Egalité entre les Genres (ODG/GE) continuera de diriger le travail en 
évaluant les capacités du personnel en matière d’intégration des perspectives liées à l’égalité des 
genres, et en proposant, de façon adaptée et pertinente, des formations et le renforcement des 
compétences ainsi que des outils de base pour l’ensemble du personnel afin de savoir comment 
intégrer au mieux les questions de l’égalité des genres dans leurs programmes. En s’appuyant sur les 
acquis de programmes de formations précédents, un programme révisé de renforcement des 
capacités et de formation dans le cadre de la mise en place de la Priorité Mondiale pour l’Egalité des 
Genres est développé. ODG/GE continuera ainsi de : 

 

 Soutenir les efforts pour développer les compétences et capacités du personnel pour 
promouvoir l’égalité des genres - ODG/GE se charger de développer les capacités du 
personnel pour la promotion de l’égalité des genres par de nombreux moyens parmi lesquels 
la révision et la mise à jour des programmes de formation du personnel. Afin d’identifier les 
compétences existantes et les besoins de formation, la Division mettra régulièrement à jour 
une cartographie de l’expertise genre au sein de l’Organisation, pour identifier l’expertise 
existante et également afin de combler, le cas échéant, les lacunes en matière de 
renforcement des capacités et de formation. En suivant ce processus, la Division révisera et 
développera de nouvelles formations et de nouveaux programmes de développement des 
capacités. Dans le cadre de ce processus, la Division collabore avec l’ONU Femmes et 
d’autres agences des Nations Unies  dans le développement d’un programme de formation en 
ligne pour tout le personnel des Nations Unies. En plus de cette formation en ligne, il sera 
également proposé une formation en personne, ou adaptée aux besoins particuliers des 
différents Programmes Majeurs et/ou Bureaux hors siège. Des formations spécifiques sur des 
sujets tels que genre et GAR, le suivi et l’évaluation de l’égalité des genres et la budgétisation 
selon le genre seront également proposées. De plus, des notes d’information sur ces 
différents sujets seront distribuées au personnel et des conférences/pauses déjeuner, 
séminaires et débats seront organisés afin de proposer des discussions sur les derniers 
développements et questions relatifs à l’égalité des genres. Le réseau déjà établi des points 
focaux de genre sera renforcé par la création d’une plateforme de débat et de discussion en 
ligne, afin de proposer un support par les pairs et un accès à l’information pour les points 
focaux. Le réseau des points focaux de genre sera renforcé afin de s’assurer qu’ils sont 
ancrés dans un réseau à l’échelle de l’Organisation qui partagera des exemples de bonnes 
pratiques and fournira de l’aide et du soutien pour l’intégration d’une perspective liée au 
genre.  
 

 Fournir un soutien technique et stratégique à l’ensemble personnel à tous les niveaux 
du cycle de programmation – La Division continuera à fournir un soutien individuel et 
collectif sur demande afin de s’assurer qu’à travers l’Organisation, le personnel a accès aux 
conseils et à l’information sur l’intégration de l’égalité des genres dans leurs programmes et 
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activités. Assistance et soutien seront fournis à travers une boîte mail prévue à cet effet et des 
formations sur l’égalité des genres.   
 

 Développer une base des connaissances pour l’égalité des genres –. La collecte 
systématique de données et d’informations et le partage des bonnes pratiques sont des 
composants essentiels pour construire d’une base de données fondée sur des cas pratiques 
afin que la mise en œuvre de la Priorité Egalité des genres soit plus effective et efficace pour 
la prochaine période à moyen terme. A cette fin, ODG/GE a développé et lancé des essais 
pilotes d’un cadre d’évaluation/suivi/consultation qui a pour but d’améliorer la base des 
connaissances de l’UNESCO sur des initiatives centrées sur l’égalité des genres. Ce cadre a 
été lancé au niveau des initiatives locales et sera ensuite étendu au siège et aux Instituts. Le 
but de ce cadre sera d’évaluer et d’enregistrer de manière exhaustive – par le biais de la 
presse écrite et télévisée – les projets/initiatives de l’UNESCO qui portent expressément sur 
l’égalité des genres et intégrant une perspective genre au niveau régional et leurs résultats 
sur le terrain. Ces données serviront de base aux bonnes pratiques fondées sur l’expérience, 
et permettront de dégager les leçons des réalités et situations particulières, pour intensifier 
et/ou s’adapter aux différents contextes. ODG/GE va intensifier ce travail afin de fournir une 
méthodologie pour rassembler de l’information et construire une base des connaissances 
exhaustive pour l’égalité des genres à travers l’Organisation. 

 
Domaines stratégiques de coordination : 

 
19. Afin d’obtenir un réel impact sur toutes ces fonctions, la Priorité égalité des genres se 
concentrera sur les 4 domaines dans lesquels les programmes majeurs de l’UNESCO continueront à 
effectuer un travail coordonné et intersectoriel. Pour compléter les activités identifiées pour la mise en 
œuvre des Grands Programmes (voir ci-après), un nombre limité de domaines multidisciplinaires et 
multi-focus ont été reconnus par le personnel de l’Organisation à la fois au Siège, dans les Instituts et 
hors-Siège comme thèmes clés pour l’égalité des genres dans leurs domaines de travail. Le fait de 
développer un travail complémentaire et collaboratif autour de ces domaines d’intervention permettra 
de renforcer le travail de l’UNESCO sur l’égalité des genres en ligne avec une vision stratégique et en 
harmonie avec les Objectifs Internationaux de Développement et les activités des autres agences des 
Nations Unies. La capacité des Programmes Majeurs à travailler dans ces domaines dépendra des 
fonds disponibles et des ressources, et tous les Programmes Majeurs ne devront pas travailler sur 
tous les domaines, mais une meilleure coordination sur le travail déjà en cours au Siège et dans les 
Bureaux régionaux dans ces domaines devrait fournir une base solide pour le développement. Ces 
domaines sont :  

 

 Développer la recherche et les possibilités de formation sur l’égalité des genres via 
un réseau de centres de recherche et documentation et une attention particulière 
portée au manque de données – L’un des obstacles à l’efficacité de la planification et de 
la mise en œuvre de programmes visant à promouvoir l’égalité des genres est le manque 
de données précises et de recherches. ODG/GE coordonnera un travail avec les Grands 
programmes et avec l’institut des Statistiques pour développer des initiatives pour de 
nouvelles méthodes de collecte de données sur l’égalité des genres et de données 
ventilées par sexe. Ces nouvelles méthodes proposeront des informations plus complètes 
et précises sur toute forme d’égalité des genres qui touche les domaines de compétence 
de l’UNESCO. La production de données et la recherche seront également atteintes par le 
renforcement du réseau de Chaires UNESCO sur l’égalité des genres et par 
l’établissement et le développement d’un certain nombre de centres de recherche et de 
documentation situés dans différentes régions, et qui agiront en tant que “centres 
d’excellence” relatifs à la recherche et au manque de données sur l’égalité des genres et 
pour la promotion d’études et recherches sur l’égalité des genres. En plus de la mise en 
service de recherches, et d’être des référentiels pour les données qui pourront être 
utilisées afin de mettre en œuvre et gérer des politiques et programmes sur l’égalité des 
genres, ces centres permettront également de développer la recherche et les capacités 
de formation sur l’égalité des genres, et fourniront ainsi une ressource durable et à long 
terme pour soutenir le travail de l’UNESCO et d’autres partenaires internationaux, 
régionaux et nationaux.  
 

 Prévenir la violence fondée sur le genre grâce à la recherche et l’action – La violence 
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fondée sur le genre reste l’un des principaux obstacles à la réalisation de l’égalité des 
genres au niveau mondial, et à la réalisation d’une paix durable. Toutes les agences des 
Nations Unies sont mandatées pour travailler à l’élimination de la violence sexiste comme 
une étape importante pour atteindre l’égalité des genres. L’exclusion d’un objectif relatif à 
la violence basée sur le genre des OMD a été vivement critiquée et sera 
vraisemblablement une question centrale dans le cadre du développement post 2015. Le 
travail de l’UNESCO dans le Programmes Majeurs peut apporter une contribution 
essentielle pour l’élimination de la violence sexiste. ODG/GE coordonnera le travail 
existant au sein des Programmes Majeurs et développera des synergies pour un travail 
d’équipe. Ce travail sera renforcé par le développement de partenariats extérieurs avec 
des institutions académiques et des organisations de la société civile ainsi qu’avec 
d’autres agences des Nations Unies. 

 

 Promouvoir des images positives sur le genre afin de promouvoir l’égalité des 
genres – La persistance de représentations stéréotypées de la masculinité et de la 
féminité qui sous-tendent et renforcent le pouvoir inégal des relations et structures entre 
les hommes et les femmes est un problème permanent. Ces stéréotypes existent dans 
tous les domaines de compétence de l’UNESCO, par exemple, les stéréotypes avec les 
représentations dans les médias ou dans les livres  scolaires, ou bien les stéréotypes 
concernant la participation des femmes dans des activités scientifiques. Les Programmes 
Majeurs devront travailler pour analyser ce type de stéréotypes, et pour essayer de les 
faire disparaître et de les remplacer par des représentations plus égalitaires. 

  

 Développement des capacités et de la formation pour le leadership des femmes – 
Un thème récurrent découlant des consultations sur l’égalité des genres a été le manque 
de leadership des femmes dans les domaines de compétence de l’UNESCO. Le manque 
de leadership des femmes n’est pas en soi un signe d’inégalité mais il tend à perpétuer 
les relations inégales entre les sexes à travers un manque de modèles pour les jeunes 
femmes, et par l’absence de voix et contributions des femmes dans les processus de 
prise de décision. L’UNESCO va donc développer des programmes pour améliorer les 
capacités de leadership des femmes dans tous ces domaines dont l’éducation (femmes 
chefs d’établissements et responsables en éducation), culture (femmes leaders 
d’industries culturelles et dans le domaine de l’héritage culturel), et communication et 
information (femmes journalistes et leaders de nouvelles organisations). Ces 
programmes, développés au niveau régional  en collaboration avec les bureaux 
régionaux, les institutions d’éducation supérieure et les organisations de la société 
civile/gouvernementales, s’assureront que les femmes acquièrent les compétences 
nécessaires pour avoir un rôle de dirigeante (leadership) and pour faire avancer l’égalité 
des genres dans leur domaine respectif.  

 
 
 
Résultats escomptés : 
 
Résultat escompté 1 : Contribution systématique et entière des domaines d’expertise de 
l’UNESCO à l’égalité des genres et à l’autonomisation des femmes.  
 

       Indicateurs de performance  Indicateurs de référence  

 % des indicateurs de l’UN-SWAP où l’UNESCO répond 
aux exigences 

 

100% des indicateurs SWAP 

Pourcentage des plans de travail pertinents qui incluent 
des considérations relatives à l’égalité des genres dans 
le cycle du projet 

30% des plans de travail 

Nombre de programmes et/ou plans d’actions de 
l’Organisation spécifiquement consacrés aux questions 
de genre. 

5 programmes spécifiques 
40 plans de travail spécifiques 

Nombre d’activités se focalisant sur les stéréotypes liés 
au genre, le leadership des femmes ou la violence 
fondée sur le genre 

10 activités 
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Qualité des activités, dans les indicateurs 2, 3, et 4 ci-
dessus, telles que déterminées dans le cadre défini pour 
fournir une base de connaissance pour l’égalité des 
genres 

30% dépassent les exigences en matière 
de qualité 

Pourcentage du personnel de l’UNESCO ayant suivi une 
formation sur l’égalité des genres qui utilisent ce savoir 
et ces compétences nouvellement acquis dans le cycle 
de leur programme 

75% des personnes ayant suivi la 
formation  

Nombre de membres du personnel de l’UNESCO 
suivant les formations sur l’égalité des genres, par grade 
et sexe. 

250 membres du personnel participent aux 
formations dont 50% d’hommes et 50% de 
femmes, et dont au moins 30% sont P4 et 
au-delà 

 
Résultat escompté 2 : Visibilité de l’UNESCO en tant qu’acteur à l’échelle internationale, 
régionale et nationale œuvrant pour l’égalité des genres dans tous les domaines relevant de sa 
compétence.  
 

Indicateurs de performance  Indicateurs de référence 

Nombre de mécanismes de coordination inter-agences 
liés à l’égalité des genres pour lesquels l’UNESCO est 
invité à fournir une contribution substantielle.  

6 réseaux inter-agences 

Nombre de nouveaux accords de partenariats conclus au 
sein de l’Organisation avec un focus sur l’égalité des 
genres et l’autonomisation des femmes.  

10 nouveaux accords de partenariats 

Nombre de partenaires dans les Etats membres qui 
mettent en œuvre des programmes en faveur de l’égalité 
des genres en partenariat ou sous l’égide de l’UNESCO 

50 partenaires 

Nombre de nouveaux centres ou réseaux de recherche 
établis soutenant la recherche et la formation sur l’égalité 
des genres dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO. 

3 nouveaux centres et réseaux de 
recherche 

Nombre de citations de recherche par les membres de 
réseaux soutenus par l’UNESCO  

25 citations dans les publications 
évaluées par des pairs.  

 
Résultat escompté 3 : Promotion de l’égalité des genres dans la culture organisationnelle de 
l’UNESCO  
 

Indicateurs de performance  
 

Indicateurs de référence  

Pourcentage d’hommes et de femmes au sein du 
personnel de niveau D et au-delà  

50% de femmes au niveau D et au-delà  

Pourcentage de superviseurs qui tiennent compte 
de l’égalité entre les sexes dans leurs critères 
d’évaluation de leur équipe 

40% des superviseurs 

Pourcentage de Points focaux de genre dont la 
description de poste indique que 20% de leur 
temps doit être consacré à des fonctions liées au 
GFP 

30%  

% des ressources générales allouées à l’égalité 
des sexes 

20% des ressources générales 
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Programme Majeur I : l’Education 
 

1. L’égalité des genres dans l’éducation : objectifs et moyens  

 

20. L’égalité des genres est intrinsèquement liée aux efforts entrepris par le Programme Majeur I 
afin de promouvoir le droit à l’éducation pour tous. L’éducation étant de plus en plus considérée 
comme l’un des investissements les plus pertinents dans la poursuite du développement équitable et 
durable, parvenir à l’égalité des sexes doit de fait devenir une priorité, indispensable non seulement 
pour la promotion du droit à l’éducation pour tous, mais également pour la réussite du projet 
Education pour tous et des objectifs du Millénaire pour le Développement, d’où la nécessité pour le 
PMI de placer l’égalité des sexes au cœur de son programme de soutient et de progrès en matière de 
surveillance dans l’éducation.  

 
21. Des progrès significatifs ont été faits dans l’élargissement de l’accès à l’éducation pour les 
femmes et les filles au cours de cette dernière décennie ; la taux de scolarisation dans l’éducation 
primaire à l’échelle mondiale a sensiblement augmenté, passant de 79% en 1999 à 88% en 2010, 
tandis que les pays font également de nets progrès en matière de scolarisation dans l’éducation 
secondaire (de 56% en 1999 à 69% en 2010). En dépit de tels progrès, de nombreuses femmes et 
filles continuent d’être privées d’une éducation de qualité dans la mesure où aborder la question des 
inégalités entre les sexes dans l’éducation demeure une tâche délicate, notamment au regard des 
formes et des ampleurs multiples que les inégalités peuvent prendre selon les contextes, et compte 
tenu du fait qu’elles se manifestent dans tous les aspects de l’éducation –infrastructure, accès, suivi, 
achèvement, curricula, support d’enseignement, pédagogie, vie scolaire, résultats d’apprentissage, et 
choix éducatif et de carrière – ce qui affecte les filles, les garçons, les hommes et les femmes. 
 
22.  De façon indéniable, la discrimination la plus extrême tend à être vécue par les filles et les 
femmes vivant en zone rurale, dans les périphéries urbaines et dans les quartiers défavorisés au sein 
des pays les plus pauvres. De fait, les filles continuent de constituer la majorité des enfants 
déscolarisés, et les femmes représentent toujours les deux tiers de la population adulte ayant des 
lacunes dans les connaissances élémentaires pour lire, écrire et compter. Toutefois, il est prouvé que 
les inégalités liées au genre – tant en termes d’accès à l’école, que de qualité d’éducation et de 
résultats- peuvent également concerner les garçons et les hommes, en particulier au niveau 
secondaire et au-delà. Les stigmatisations, les discriminations et les violences liées au genre dans 
l’éducation ainsi que les inégalités entre les sexes dans les résultats d’apprentissage existent dans 
tous les pays, indépendamment de leur développement économique ou en matière d’éducation. Les 
inégalités liées au genre dans l’éducation ne concernent pas uniquement les filles et les femmes, ni 
uniquement les pays en voie de développement, il s’agit au contraire d’une problématique mondiale et 
qui concerne chacun.  

 
23. En conséquence, les actions du Programme Majeur 1 pour le second Plan d’Action en faveur 
de l’égalité des genres (GEAP II) ont pour but de palier les inégalités persistantes entre les sexes et 
de promouvoir l’égalité des genres dans l’éducation dans l’ensemble du système éducatif, à travers la 
participation à l’éducation (accès, promotion d’environnements stables et propices à l’enseignement), 
dans l’éducation (contenus, contextes et pratiques d’enseignement et d’apprentissage, modes de 
transmission, et évaluations) et enfin à travers l’éducation (enseignements tirés, opportunités de 
travail et de vie quotidienne). Ce faisant, le Programme Majeur 1 garantira que la compréhension 
commune et le consensus sur la signification de l’égalité des genres dans l’éducation seront traduits 
concrètement avec un sens de l’engagement affirmé parmi tous les membres du personnel, y compris 
la haute direction, afin de mettre en pratique l’égalité des genres pour, dans, et par l’éducation.  
 
24. Fort des capacités et des connaissances renforcées de l’UNESCO, le Programme Majeur 1 
travaillera étroitement avec les Etats membres et les partenaires afin de garantir que les politiques et 
les stratégies dans le domaine de l’éducation dépassent la question des chiffres et des approches 
conventionnelles dans l’élargissement de l’accès à l’école.  
 
25. Une plus grande attention sera accordée à l’amélioration de la qualité et de la pertinence des 
contenus afin que les systèmes éducatifs, y compris l’éducation informelle, prennent de plus en plus 
en compte la question de l’égalité des genres afin de répondre aux besoins et aux attentes des filles, 
des garçons, des femmes et des hommes. Cela permettra de soutenir les Etats membres qui veillent 
à ce que les questions liées au genre soient prises en considération à tous les niveaux et dans toutes 
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les sphères de l’éducation, ainsi que dans tous les contextes, puisque l’éventuel échec en la matière 
peut résulter de politiques inefficaces ne prenant pas en compte les questions de genre et participant 
peu à la réduction des inégalités liées au genre. 
 
26. Les questions liées à l’égalité des genres seront également prises en compte de manière 
générale dans le contexte des efforts entrepris par l’UNESCO pour proposer de nouvelles approches 
en matière d’éducation et de guide de politiques de développement partout dans le monde dans le 
domaine de l’éducation au delà de 2015. Cela implique de s’assurer que l’agenda futur pour 
l’éducation et les politiques mondiales d’éducation s’appuient sur des informations issues de 
recherches et d’études prospectives qui examinent les défis à venir du point de vue de l’égalité des 
genres.   
 

2. GEAP II et le 37 C/4 
 

27. Conformément aux défis présentés ci-dessus, et en considération des leçons de la mise en 
place du GEAP I, le Programme Majeur I va augmenter ses actions en faveur de l’égalité des genres 
pour la période 2014-2021. 

 
28. Dans le respect du Partenariat mondiale de l’UNESCO pour l’éducation des femmes et des 
filles, et compte tenu de l’ampleur du défi, PM I accordera une attention particulière à la réduction des 
inégalités entre les sexes dans l’alphabétisation des jeunes et des adultes et dans l’éducation post-
primaire (en termes d’accès, de qualité, de résultats d’apprentissage). L’attention portée à ces deux 
objets de programmation spécifique à l’égalité des genres ne saurait toutefois exclure les actions qui 
concernent d’autres niveaux et domaines d’éducation. L’intégration d’une perspective liée à l’égalité 
des genres sera assurée par des indicateurs et des objectifs concrets et centrés sur l’égalité entre les 
sexes, dans tous les domaines de l’éducation.  

 
29. Parallèlement, nous travaillerons conjointement avec nos partenaires à l’échelle mondiale, 
régionale et nationale afin d’améliorer notre compréhension des nombreux obstacles a l’égalité des 
genres, d’étendre et de renforcer notre expertise et notre savoir sur ce qui est efficace et ce qui ne 
l’est pas, ainsi que sur nos ressources financières afin de traduire nos engagements en actions.  
 
30.  Une attention particulière sera accordée à la promotion d’une approche plus holistique et 
intersectorielle en faveur d’une éducation de qualité, à tous les niveaux, dans toutes les formes 
d’apprentissage et dans les méthodologies de mesure des résultats d’apprentissage des élèves, afin 
que l’ensemble des inégalités qui influencent les opportunités d’éducation des femmes et les filles 
ainsi que les hommes et les garçons soient aussi traitées. 
 
31. En mettant à profit les résultats significatifs obtenus durant la période du GEAP I, une 
attention particulière continuera d’être accordée à la promotion mondiale et aux partenariats visant la 
promotion de l’éducation des filles et des femmes, en particulier à travers le partenariat global de 
l’UNESCO pour l’Education des femmes et des filles.  
 
3. Résultats escomptés : 

 
32. Les actions en faveur de la réussite de deux objectifs stratégiques seront présentées dans les 
Axes d’Action 1, 2 et 3 du Programme majeur 1 au sein du 37 C/5, qui seront ensuite mis à jour 
pendant le 38C/5, le cas échèant.  

 
33. Sous le 37C/5, approximativement 5,5% du budget total des activités du programme régulier 
seront spécifiquement consacrés à la Priorité Globale Égalité des genres ; les résultats escomptés ci-
dessous guideront la mise en œuvre du GEAP II, avec l’ensemble des indicateurs de performance 
proposés pour le suivi des progrès et de la réussite.  
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Résultat escompté 1 : Développement, mise en œuvre et évaluation des politiques, processus 
et pratiques éducatifs des Etats membres à travers le prisme de l’égalité des genres et de 
l’autonomisation

9
 

 

Indicateurs de performance Indicateurs de 
référence  

Nombre de pays soutenus par l’UNESCO où les politiques éducatives ont été 
revues à l’aune d’une analyse prenant en compte la perspective de l’égalité 
des genres afin d’inclure des perspectives d’apprentissage tout au long de la 
vie (adaptation de MPI ER1-PI1) 

20 Etats membres 

Nombre de pays soutenus qui ont mis en place et intensifié leurs politiques, 
plans et actions d’alphabétisation intégrant les questions liées au genre à 
travers des programmes formels et informels en tenant compte des 
circonstances et des besoins spécifiques des femmes et des filles 
analphabètes ou illettrées  (original PGE ER-PI1, élaboration du MPI ER2-
PI1,) 

25 Etats membres  

Nombre de pays soutenus ayant développé et/ou mis en place des 
programmes et des politiques tenant compte de l’égalité des sexes et qui 
garantissent d’égales opportunités de diversification des choix d’apprentissage 
et de développement des connaissances pour les filles et les femmes au 
niveau post-primaire (original PGE ER-PI2, adaptation du PI de MPI ER3) 

20 Etats membres  

Nombre de pays soutenus par l’UNESCO où les politiques et les pratiques 
destinées au développement professionnel du personnel de l’éducation et de 
la formation sont systématiquement examinées et améliorées afin de refléter 
l’analyse de questions liées au genre et l’égalité entre les sexes (combinaison 
de ER5-PI 1&2) 

20 Etats membres 

Nombre de pays où les TIC sont exploitées afin de promouvoir l’éducation des 
femmes et des filles et l’autonomisation (original PGE ER-PI3) 

20 Etats membres 

Nombre de pays où l’intégration d’une perspective liée à l’égalité des genres 
dans les systèmes éducatifs nationaux est accélérée par la promotion de 
toutes les formes d’éducation et d’apprentissage transformatives y compris la 
citoyenneté globale, l’éducation aux savoirs de la vie, l’éducation au 
développement durable et autres (combinaison et adaptation de PIs in Ers 7, 8 
& 9). 

30 Etats membres 

Nombre de pays soutenus qui délivrent une éducation à la santé de qualité, 
une éducation sexuelle et au VIH qui contribuent à des modes de vie sains et 
à l’égalité des genres (adaptation du MPI ER10) 

Au moins 60% des 
38 pays où 
l’ONUSIDA 
intervient en 
particulier 

Nombre d’Etats membres faisant part de leur conformité avec les instruments 
normatifs du droit à l’éducation, avec un focus sur l’égalité des genres 
(adaptation du MPI ER12-PI1) 

50 pays 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
9
 Les résultats escomptés proposés dans le PMI pour la Priorité Mondiale Egalité des Genres  
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Programme Majeur II : Sciences naturelles 
 
1. Egalité des genres dans les sciences naturelles 

 
34. L’égalité entre les sexes a pour objectif d’offrir aux hommes et aux femmes des opportunités 
égales de maximisation de leur potentiel. Cette exigence est aujourd’hui reconnue comme une 
composante intégrale du développement durable et équitable. Dans la plupart des régions, le besoin 
d’augmenter la participation des femmes dans les sciences demeure, en particulier dans les sciences 
physiques et de l’ingénieur, dans lesquelles les femmes représentent moins d’un quart de la force 
mondiale, afin de créer une masse critique de femmes pouvant faciliter le changement dans la façon 
dont sont prises les décisions et les politiques qui affectent les sciences naturelles, et afin de garantir 
que les préoccupations et les aptitudes des hommes comme des femmes soient prises en 
considération. Dans le GEAP I, le Programme Majeur II a fait de grands pas afin d’inclure la 
perspective de l’égalité des genres dans tous les domaines de ses programmes, notamment en 
analysant ses plans de travail, ses rapports et ses évaluations à l’aune de la perspective de l’égalité 
des genres. Cet effort sera poursuivi et affiné. Le Programme Majeur II a constaté que trop peu 
d’analyses et de mesures ont été faites afin d’être à même de sélectionner le meilleur instrument pour 
améliorer le statut des femmes dans les sciences.  Pour certains pays, il n’existe pas données 
comparables disponible sur le nombre de chercheuses par rapport au nombre total de chercheurs. A 
cet égard, les sciences sociales ont un rôle stratégique à jouer dans l’amélioration de la 
compréhension des obstacles à l’inclusion et à la participation équitable, à tous les niveaux de 
carrière ; ce qui peut être considéré comme des politiques implicites. 
 
2. Combattre les inégalités de genre persistantes dans les sciences naturelles 

 
35. Dans le GEAP II, le Programme Majeur II œuvre pour améliorer ses données et les évalue 
pour éventuellement sélectionner les meilleures interventions pouvant être ensuite diffusées en tant 
que meilleures pratiques. PM II continuera de soutenir le renforcement des capacités des femmes 
dans les sciences naturelles et de promouvoir les femmes scientifiques comme des figures modèles 
dans toutes les régions et dans tous les domaines d’expertise scientifique. Le partenariat UNESCO - 
L‘Oréal pour les Femmes et la Science continue d’être un vecteur exceptionnel de célébration de rôles 
modèles, de soutien et d’inspiration pour les femmes et les filles dans la science ; tandis que des 
réseaux tel que l’Organisation pour les Femmes dans la Science pour un Monde Développé animé 
par l’Académie mondiale des Sciences (pour l’avancement de la science dans les pays en 
développement), sont utiles au renforcement du dialogue et à l’acquisition d’expérience en ce qui 
concerne les femmes et la science. Ces réseaux vont continuer leur excellent travail. PM II continuera 
par ailleurs d’établir des normes dans ses propres actions de soutien à l’Agenda Mondial pour la 
Science, en garantissant par ce biais que les perspectives uniques des femmes scientifiques et des 
femmes garantes de certains savoirs soient incorporées dans les solutions proposées aux différents 
défis du développement durable et équitable (tels que le changement climatique, la crise de la 
biodiversité, la gestion des ressources en eau douce, la protection des océans, le développement des 
énergies et des sociétés vertes).  
 
3. GEAP II et le 37 C/4 et 37 C/5 

 
36. Le Programme Majeur II mettra a jour ses actions en faveur de l’égalité des genres sur la 
période de 2014 à 2021 en consacrant au moins 14,6% du budget total de ses activités à l’égalité des 
genres, dans le but d’atteindre les résultats stratégiques attendus pour la priorités égalité des genres 
dans le 37 C/5. Plutôt que de suivre uniquement l’Axe d’Action ou le résultat escompté, elles 
contribueront à la fois aux objectifs stratégiques du PM II et à tous les Axes d’Action.  
 
4. Résultats escomptés  

Résultat escompté 1 : Renforcement des capacités des femmes dans les domaines 
scientifiques de l’UNESCO notamment par la promotion de femmes scientifiques comme rôles 
modèles pour les femmes étudiantes et les jeunes femmes scientifiques 

 

Indicateurs de performance Indicateurs de référence 

Nombre d’étudiantes et de jeunes femmes 
scientifiques tutrices suite aux activités de 

500 minimum 



 15 

l’UNESCO 

Nombre de femmes scientifiques dont la 
renommée particulière fait d’elles des rôles 
modèles. 

Au moins 25, en particulier en Afrique et dans les 
Pays arabes.  

Augmentation du pourcentage des femmes parmi 
les étudiants dans les formations et les 
programmes sponsorisés par l’UNESCO 

Au moins 5% d’augmentation par rapport aux  
bases finales du 36 C/5 

 
Résultat escompté 2 : Renforcement des réseaux de femmes scientifiques dans des domaines 
scientifiques et des régions variés, y compris à travers les chaires UNESCO/UNITWIN  

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence  

Nombre de réseaux densifiés Au moins 10 

Nombre de nouvelles chaires travaillant sur les 
femmes dans la science  

Au moins 3 

 
Résultat escompté 3 : Evaluation, mesure et détermination de données référencées par sexe et  
mise en place d’un inventaire d’instrument de politiques qui traitent de l’égalité des genres 
dans la science.   

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Inventaires et analyses d’écart entre les 
instruments de politiques du STEM et les 
indicateurs liés au genre 

Un inventaire (aucun n’existe actuellement) 

Nombre d’Etats membres qui mettent en place 
des études sur les instruments de politiques du 
STEM afin de promouvoir l’égalité des genres. 

30 Etats membres  

 
Résultat escompté 4 : Promotion de la participation effective des femmes dans les processus 
haut-niveau d’élaboration de l’agenda et des politiques de la science 

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Pourcentage de femmes participant aux 
conférences, meeting et ateliers scientifiques 
organisés sous l’égide de l’UNESCO  

40%  

Pourcentage de femmes nommées par 
l’UNESCO  à des comités scientifiques de haut 
niveau  

40% 
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Programme Majeur III : Sciences Humaines et Sociales 
 
1. Egalité des genres dans les sciences humaines et sociales 

 
37. La plupart des sociétés connaissent des transformations sociales profondes dues à la 
globalisation, à une inégale distribution des ressources, à des défis démographiques, à l’urbanisation, 
à la mobilisation de la jeunesse, à l’ère numérique, au développement accéléré des sciences et des 
technologies, au changement climatique et à la raréfaction des ressources naturelles. Parallèlement, 
des crises économiques, financière, sociales, politiques et culturelles affectent tous les domaines de 
la vie. Tandis que certains de ces processus et certaines des transformations qui leurs sont associées 
ont conduit à des avancées positives pour le développement durable, d’autres ont causé le déni de 
droits humains fondamentaux, l’augmentation d’une pauvreté extrême, l’exacerbation des inégalités 
sociales, de la pauvreté et de l’exclusion, et souvent au détriment de l’égalité des genres. L’égalité 
entre les sexes étant à la fois un droit humain fondamental et un vecteur de développement durable, 
les activités du Programme Majeur III vont être guidées par des approches prenant en compte la 
perspective de l’égalité des genres et les droits de l’homme. A travers le management du Programme 
MOST (Programme Gestion des Transformations Sociales), le Programme Majeur III va continuer 
d’identifier les solutions innovantes pour stimuler ces transformations propices aux valeurs 
universelles de justice, paix et de dignité humaine pour les femmes comme pour les hommes afin de 
créer un environnement favorable qui s’adresse à ses composantes les plus mises à l’écart, telles que 
les femmes migrantes, les femmes en situation de handicap ou les femmes indigènes ; des femmes 
dont les besoin, les attentes et les aspirations seront dûment prises en compte. En outre, la 
participation active des femmes et des filles en tant qu’agent du changement dans les transformations 
sociales à travers leur rôle dans les processus démocratiques et de construction de paix sera accrue. 

 
38. Dans le domaine de la science et de la technologie, SHS garantira que la contribution des 
femmes en tant qu’agents du changement sera dument prise en compte dans les défis liés à la 
bioéthique, notamment leur participation égale et inclusive dans les processus de prise de décision et 
de renforcement des capacités.  
 
39. Des efforts seront poursuivis afin de traiter des questions liées à l’égalité des genres dans la 
science, principalement quand à la mise en place ou à la révision de la Recommandation de 1974 sur 
le Statut des Chercheurs Scientifiques.  
 
40. Considérant le potentiel de changement que portent en eux les jeunes femmes et hommes à 
travers le globe, leur rôle essentiel en tant que contributeur stratégique des transformations sociales 
et en tant qu’acteurs cruciaux dans les initiatives novatrices pour répondre aux défis mondiaux doit 
être approfondi et reconnu. Le Programme Majeur III accordera une attention particulière à la 
promotion du développement des recherches sur les jeunes et des programmes et des politiques 
publiques inclusives qui favorisent, pour les jeunes femmes et hommes, des conditions de prospérité, 
d’exercice de leurs droits et d’engagement en tant qu’acteurs sociaux responsables et agents du 
changement. Dans ce contexte, une attention particulière sera également accordée à la promotion de 
l’égalité des genres tout au long de la jeunesse, et à travers elle, ainsi qu’à la considération des 
préoccupations des jeunes femmes et hommes d’Afrique, par le développement de projet innovants 
sur le terrain.    
 
41. L’action sera par la suite renforcée afin d’éveiller les consciences sur l’importance de la 
promotion du sport et de l’éducation physique des femmes et des filles, car il s’agit en l’occurrence 
d’un moyen d’élimination de la violence et qui favorise au contraire la confiance en soi. En étroite 
collaboration avec les Municipalités, SHS considérera également la perspective de l’égalité des 
genres dans son travail de lutte contre le racisme et les discriminations.  
 
42. Les actions du Programme Majeur III pour le Second Plan d’Action pour l’égalité des genres 
(2014-2021) s’attellera aux principaux défis relatifs à la promotion de l’égalité des genres, de 
l’autonomisation des femmes et des droits des femmes dans tous les domaines des sciences 
humaines et sociales, à la fois dans la planification, dans la mise en œuvre et dans l’évaluation des 
programmes.  
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43. Les actions mise en place pour la réussite des résultats escomptés ci-dessous seront 
structurées au sein de L’Axe d’Action 1, 2 et 3 du Programme Majeur III pendant le 37 C/5. 
 
2. GEAP II, 37 C/4 et 37 C/5  

 
44. En reconnaissant les défis à venir et en tirant les leçons de la mise en œuvre du GEAP I, 
quatre résultats escomptés pour la Priorité égalité des genres dans le Programme Majeur III ont été 
mis en conformité avec le 37 C/5, avec pour objectif de renforcer la visibilité du travail effectué dans 
tous les domaines de programmes. Les résultats escomptés seront prélevés parmi tous les axes 
d’action. 40% du budget total du 37 C/5 seront consacrés aux activités contribuant à la promotion de 
l’égalité des genres. Les indicateurs de performance et les indicateurs de référence du 37 C/5 seront 
améliorés par la suite pour refléter les considérations liées à l’égalité des genres en particulier les 
Approches fondées sur les droits de l’homme.   

 
45. Intégrer des perspectives liées à l’égalité entre les sexes et développer des activités 
spécifiquement liées à l’égalité des genres dans les résultats escomptés ci-dessous, avec la 
considération due aux Objectifs de Développement convenus au niveau international,  se traduira par 
des activités spécifiques.  
 
3. Résultats escomptés : 
 
Au sein de l’Axe d’Action 1   

- Garantir que la dimension de l’égalité des genres soit totalement prise en compte 
dans l’évaluation du niveau d’inclusion des politiques publiques.  
- Promouvoir les données et les recherches relatives à l’impact des transformations 
sociales sur les femmes et les hommes afin d’informer des politiques ciblées et 
fondées sur des preuves 
 

Résultat escompté 1 : Évaluation du niveau d’inclusion des politiques publiques à l’aune du 
prisme de l’égalité des genres 
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence 

Nombre de politiques publiques 
inclusives évaluées qui ont intégré une 
dimension liée à l’égalité des genres 

10 politiques de différentes régions 

 
Résultat escompté 2 : Meilleure information en matière de politiques quant aux effets variés et 
à l’impact des transformations sociales sur les hommes et les femmes 
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence 

Nombre de politiques qui tiennent 
compte de l’égalité des genres et qui 
s’informent à partir de données et de 
recherches 

10 politiques de différentes régions 

 
Au sein de l’Axe d’Action 2 : 

- Garantir que les contributions et les rôles des femmes en tant qu’agent du 
changement sont dument prises en considération en ce qui concerne les bioéthiques, 
notamment leur participation égale et inclusive aux processus de prise de décision, à 
la recherche et au renforcement des capacités  

 
Résultat escompté 3 : Renforcement de la promotion de la participation des femmes dans les 
comités de bioéthique et dans les activités pertinentes de renforcement des capacités  
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence  

Nombre de femmes participant en tant que 
membres actifs dans les comités bioéthiques 

Au moins 30% de femmes dans 4 comités 
bioéthiques nationaux et au moins une femmes 
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nationaux et dans des formations en matière de 
bioéthique  

présidente.  
Au moins 30% de femmes bénéficient d’activités 
de renforcement des capacités dans le domaine 
de la bioéthique 

 
Au sein de l’Axe d’Action 3 : 

- Le programme jeunesse de l’UNESCO appliquera et promouvra une approche 
sensible au genre et l’égalité des genres au niveau de sa programmation et de ses 
politiques. 

 
Résultat escompté 4 : Intégration des dimensions liées à l’égalité des genres dans les 
politiques publiques destinées aux jeunes, ainsi que dans les processus de démocratisation et 
de renforcement de la communauté  
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence  

Nombre de politiques publiques destinées aux 
jeunes qui intègrent une dimension sensible à 
l’égalité des genres 

Au moins 5 des 10 politiques publiques prévues 
qui concernent les jeunes  

Améliorer la participation des jeunes femmes 
dans les processus démocratiques et de 
renforcement de la communauté 

Au moins 50% des participants aux actions 
menées sont des jeunes femmes 

 
Résultat escompté 5 : Conception et mise en places, par les Etats membres, de politiques 
publiques inclusives et qui impliquent plusieurs acteurs dans le domaine de l’éducation 
physique, le sport et la lutte contre le dopage 
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre d’Etats membres qui révisent le cadre de 
leur politique nationale des sports afin de garantir 
l’accès au sport pour tous et l’égalité des genres, 
et d’améliorer la situation de l’éducation physique 
à l’école.  

6 cadres de politiques nationales des sports ; 10 
pays où la situation de l’éducation physique à 
l’école s’est améliorée, dont 8 pays ayant élargi 
l’accès aux personnes en situation de handicap 
ou ayant intégré une dimension d’égalité des 
genres dans leurs cadres.  
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Programme Majeur IV : Culture 
 

1. Introduction 
 

46. Pour le Programme Majeur IV, l’égalité des genres correspond à la garantie que les femmes 
et les hommes jouissent du même droit d’accès, de participation et de contribution à la vie culturelle. 
L’approche de l’UNESCO afin de promouvoir l’égalité des genres dans la vie culturelle repose sur un 
engagement pour les droits culturels et la diversité culturelle, et s’inscrit dans le cadre des droits 
humains internationalement reconnus

10
. En outre, l’expérience du terrain et la recherche ont démontré 

comment les relations entre les sexes pouvaient jouer un rôle dans la transmission du savoir et des 
compétences culturels, dans la protection et la sauvegarde du patrimoine, et dans l’émergence et le 
renforcement de secteurs dynamiques, culturels et créatifs.  
 
2. Défis 

 
47. Le Programme Majeur IV aura pour objectif de relever les défis inhérents à la poursuite de 
l’égalité des genres dans la vie culturelle, tels qu’identifiés à la suite du GEAP I, et dans l’analyse 
interne sur l’impact du programme. Cela inclue, entre autres, la considération inégale accordée aux 
rôles des femmes par rapport aux hommes dans la protection et dans la transmission du patrimoine 
(matériel et immatériel) ; des opportunités inégales pour les femmes de partager publiquement leur 
créativité, le plafond de verre auquel les femmes sont confrontées dans l’accès à des postes à 
responsabilité ou pour participer aux prises de décision, les stéréotypes négatifs et les restrictions 
dans leur liberté d’expression ainsi que les difficultés spécifiquement liées aux genres dans l’accès 
aux techniques et aux formations entrepreneuriales ainsi que pour les ressources financières. De 
plus, le manque de connaissance sur la façon dont le genre peut être significativement intégré à la 
préservation du patrimoine et sur la disponibilité de données de base référencées par sexe restreint le 
potentiel des politiques culturelles qui réduisent les inégalités et qui garantissent que les hommes et 
les femmes bénéficient de façon égale du patrimoine et de la créativité.  
 
3. GEAP II et le 37 C/5 

 
48. Afin d’améliorer l’efficacité du programme et de son impact dans la poursuite de ces objectifs 
stratégiques, les actions vont s’inscrire en étroite conformité avec l’Axe d’Action 1 et l’Axe d’Action 2 
du Programme Majeur IV durant le 37 C/5. 11% du budget indicatif pour le 37 C/5 seront alloués à 
l’égalité des genres. Ces activités seront structurées autour de trois axes : 
 
a) Renforcement individuel et collectif des capacités : l’UNESCO soutiendra les Etats membres 
et les organes de gouvernement de ses instruments normatifs dans l’établissement de politiques et de 
pratiques sensibles, responsables et transformatives quant à la question de l’égalité des genres dans 
le domaine du patrimoine et de la créativité. Les principales activités impliqueront notamment de 
fournir des guides pour l’intégration de l’égalité des genres dans les politiques culturelles nationales, 
de développer des outils de planification sensibles au genre et qui respectent les droits culturels des 
communautés, d’encourager l’égalité d’accès au renforcement des capacités et aux formations 
spécialisées dans le domaine de la culture et de soutenir d’autres mesures qui favorisent un meilleur 
environnement pour les femmes dans les mécanismes de décisions liées au patrimoine et à la 
créativité.  
b) Promotion et renforcement de la prise de conscience : l’UNESCO travaillera avec les Etats 
membres pour renforcer la prise de conscience sur l’importance de l’égalité des genres dans le 
patrimoine et la créativité à l’échelle locale, nationale et internationale. Cela sera poursuivi à la fois à 
travers l’inclusion d’une approche sensible au genre dans les manuels et les programmes de 
renforcement des capacités et dans les autres documents opérationnels des Conventions Culturelles, 
ainsi qu’à travers l’organisation de sessions sur le genre dans les ateliers, séminaires ou conférences.  
c) Recherche et gestion des connaissances : l’UNESCO lancera l’initiative multimédia sur 
l’égalité des genres et la culture.  L’UNESCO rassemblera les meilleures pratiques des Etats 
membres, initiera de nouvelles recherches, mobilisera les réseaux et centralisera l’information sur les 

                                                        
10 

Article 27 de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme , Article 15 de la Convention relative aux Droits économiques, 
sociaux et culturels et Article 13 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes ;  
Plan d’Action de Stockholm relatif aux politiques culturelles pour le développement (1998), Déclaration Universelle de 
l’UNESCO sur la diversité culturelle (2001) et Rapport rendu par le Rapporteur spéciale des Nations Unies dans le domaine des 
droits culturels (2012).  
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politiques, les pratiques et les données liées à l’égalité des genres et à la culture dans un rapport 
(version papier et numérique).  

 
49. Le partage des connaissances entre les secteurs sur les questions liées à l’égalité des genres 
sera accru grâce au groupe de liaison des Conventions culturelles, et à travers la gestion des 
connaissances relatives aux activités liées au genre, notamment les données de base référencées par 
sexe.  
 
4. Résultats escomptés :  
 
Résultat escompté 1 : Accroitre la reconnaissance des contributions des femmes à la culture  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre d’ateliers, d’événements et de programmes de 
renforcement des capacités organisés par l’UNESCO et dédiés 
au renforcement de la prise de conscience sur les dynamiques et 
les relations liées au genre, en particulier les rôles des femmes 
dans le patrimoine et la créativité.  

Au moins 5 

Nombre de bonnes pratiques dans le domaine du partimoine et 
de la créativité qui promeuvent les contributions des femmes à la 
culture dont les Etats membres ont fait mention dans le rapport 
périodique.  

Au moins 30 

Nombre de publications et d’outils de l’UNESCO qui reflètent les 
recherches sur le genre les plus récentes dans les questions de 
patrimoine et de créativité, notamment les contributions 
spécifiques des femmes. 

Au moins 1  

 
Résultat escompté 2 : Elargissement des horizons créatifs des femmes et des filles à travers le 
renforcement du dialogue et l’alphabétisation en matière de culture  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre d’Etats membres qui ont développé des politiques de 
renforcement des capacités et d’alphabétisation culturelle 
destinées à élargir les horizons créatifs des femmes et des filles.   

Au moins 4 

Pourcentage des bénéficiaires du fond d’activités de l’UNESCO 
qui renforcent l’autonomisation des femmes et les filles à travers 
le dialogue et la formation culturelle.  

Plus de 20% des bénéficiaires 
du fond d’activités de l’UNESCO 
sur la créativité et la diversité 
culturelle (notamment les fonds 
spécifiques)  

Créations de partenariats et collaboration avec des réseaux 
impliqués sur les questions d’égalité des genres   

Au moins 3 nouveaux 
partenariats/collaborations  

 
Résultats escompté 3 : Politiques culturelles respectueuses de l’égalité des genres, des droits 
des femmes, de leur liberté d’expression, et garantes de leur accès aux processus et aux 
postes de décision.  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Encouragement et renforcement de l’équilibre entre les sexes 
parmi les experts/participants aux ateliers de capacités 
institutionnelles et humaines liés à la mise en œuvre des 
Conventions de 2003 et de 2005.  

Au moins 30% 
d’experts/participants sont des 
femmes.  

Renforcement de l’équilibre entre les sexes et augmentation du 
nombre de femmes participant aux ateliers de formation, à la fois 
en tant que formateur et que participants (Conventions de 1954, 
1970, 1972, 2001) 

Au moins 30% de formateurs et 
de participants sont des 
femmes.  

Soutien aux Etats membres dans le développement de politiques Au moins 5 
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culturelles nationales sensibles et responsables vis à vis des 
questions liées à l’égalité des genres.  

 
Résultat escompté 4 : Renforcement de l’accès et de la participation des femmes et des filles à 
la vie culturelle, et notamment au patrimoine culturel, de la capacité d’expression créative et de 
l’accès aux biens et services culturels.  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre de gouvernements, d’institutions de recherche et 
d’organisations de la société civile qui utilisent les recherches de 
l’UNESCO sur l’égalité des genres dans les domaines du 
patrimoine et de la créativité à des fins de promotion, de création 
de politiques et de recherche 
 

Au moins 10  
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Programme Majeur V : Communication et information 
 
1. Vaincre les inégalités entre les sexes dans le monde et promouvoir le développement 
durable et la réduction de la pauvreté à travers la communication et l’information 

 
50. Comme cela a été reconnu par le Sommet Mondial sur la société de l’information (SMSI), 
l’accès à l’information et au savoir est un puissant catalyseur des efforts entrepris pour donner aux 
femmes et aux filles, en particulier celles souffrant de handicap, des opportunités égales 
d’épanouissement et de prospérité dans les sphères économiques, sociales, politiques et culturelles. 
Conscient de cela et engagé dans la création de sociétés du savoir inclusives, le PM V a développé 
une perception liée à l’égalité des genres et va s’assurer que toutes ses programmations soient 
analysées, revues et intégrées à l’aune de celle-ci depuis leur commencement; et notamment l’accès, 
la création, le partage et la préservation de l’information et du savoir, en particulier à travers les TIC et 
les Solutions ouvertes, la promotion de la liberté d’expression (à la fois en ligne et déconnecté), la 
liberté de la presse et la liberté de l’information. 
Le progrès de la paix et de la démocratie pour les individus, les communautés et les pays sera conduit 
par le libre accès à l’information et aux idées. En conséquence, les capacités des individus à convertir 
leurs atouts en savoirs faciliteront le développement et la réduction des inégalités entre les sexes. 
Dans le but d’établir des partenariats pour promouvoir l’égalité des genres, le Programme Majeur V 
travaillera avec l’ONU Femmes et d’autres partenaires pour développer un mécanisme mondial de 
suivi de la Déclaration et du Programme d’action de Beijing ainsi que du Programme les Femmes et 
les medias. Un tel suivi n’étant en général pas effectué sous l’égide d’une autre agence de l’ONU ou 
de développement international, l’UNESCO occupe de fait une position favorable pour endosser ce 
rôle de leader, au regard de son implication sur le développement des medias.   
 
2. L’approche du PM V quant au Plan d’Action pour l’Egalité entre les Genres (GEAP) en 2014-
2021 se concentrera sur les domaines de programmes suivants :  

 
51. Solutions ouvertes – A travers une initiative phare: Les femmes et les téléphones portables. 
Sous l’égide de l’UNESCO et en partenariat avec les agences de développement des Nations Unies, 
un ensemble exhaustif des matériels de formation et des programme de renforcement des capacités 
en licence ouverte sera délivré à au moins 1000 jeunes filles et garçons afin de développer jusque 
200 applications mobiles pour s’atteler aux questions de développement durable et d’égalité entre les 
sexes. Les organisations travaillant sur l’égalité des genres, en particulier celles de femmes 
scientifiques, seront encouragées à publier tous les articles de recherche sur Open Access et sur les 
bases de données associées, en licence ouverte.  
Suivi du sommet mondial sur la société de l’information (SMSI)  - L’UNESCO, dans ses missions de 
facilitation, de coordination et de mise en œuvre des résultats du SMSI, va poursuivre son plaidoyer et 
sa promotion en faveur de l’égalité des genres dans le Groupe des Nations Unies sur la Société de 
l’Information (GNUSI), ainsi que dans ses forums internationaux tels que le SMSI Forum ou le 
Processus de Revue du SMSI+10, en étroite coopération avec l’ONU Femmes et d’autres acteurs 
clés.  
 
52. Les indicateurs de médias sensibles aux genres (GSIM) – A travers les GSIM, l’UNESCO va 
soutenir les organisations de médias, en particulier celles œuvrant dans les institutions de service 
public, dans la lutte contre les inégalité entre les sexes. L’autonomisation à travers les médias – 
L’intervention du PM V dans le domaine de l’égalité des genres inclut des actions pour autonomiser 
les femmes dans et par les medias à travers une plus grande liberté d’information et à travers la 
promotion de la sécurité des femmes journalistes, notamment dans les contextes post-conflit.  
 
53. L’alliance Mondiale Medias et Genre se fera à l’échelle mondiale sous l’égide de l’UNESCO et 
en coopération avec d’autres agences onusiennes, des medias partenaires et d’autres acteurs. Cette 
Alliance mondiale sera constituée d’un groupe multipartite de partenaires souhaitant combiner leurs 
efforts et leurs ressources afin de promouvoir à la fois l’égalité entre les sexes dans et par les medias, 
et également le dialogue entre les médias et les citoyens. Elle inclura différentes parties, un cadre de 
donateurs, des partenariats entre medias sur le genre, des partenariats sur l’intégration d’une 
perspective liée au genre dans la formation journalistique au niveau mondial et se fera avec le soutien 
des gouvernements.  
Des cours en ligne d’alphabétisation relatifs aux medias et à l’information pour les femmes et les filles 
proposeront des formations pour les femmes et les filles sur les medias et l’informations, sur 
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l’utilisation de ce savoir et de ces compétences et sur l’attitude à adopter pour promouvoir l’égalité des 
genres.  
 
54. Médias communautaires : à travers ce travail, l’UNESCO rend les diffuseurs de communauté, 
en particulier les radios communautaires, conscientes tant les politiques liées à l’égalité des genres au 
travail. Les stations de radio, par exemple, appliqueront les indicateurs sensibles au genre dans leur 
travail d’information et de reportage, ajusteront leurs programmes pour accroitre le temps accordé à 
des programmes spécifiques sur les questions de genre, et veilleront à la participation des femmes 
afin que les sources et les correspondants ne soient pas exclusivement des hommes. La Journée 
Mondial de la Radio est une journée importante en matière d’égalité des genres car elle permet de 
promouvoir une présence équilibrée des femmes et des hommes dans les médias, des portraits 
multidimensionnels ainsi que l’élimination des stéréotypes.  
 
55. Le Programme Information pour tous accordera une place prioritaire à l’intégration 
d’approches liées à l’égalité des genres dans les politiques et les stratégies visant à renforcer les 
capacités des femmes et des filles à travers les TIC. Le Programme Mémoire du monde garantira que 
la contribution des femmes au développement, à l’utilisation et à la préservation du savoir continuera 
d’être intégrée en tant que priorité de développement et sera promue à travers un réseau de 
coopération.  
Le Programme International de Développement de la Communication (PIDC) : les perspectives liées à 
l’égalité des genres continueront d’être un critère stratégique dans la validation de projets par le 
bureau du PIDC, notamment les propositions en faveur de l’établissement de stations de radios 
communautaires et d’autres initiatives de développement de medias.  
Les technologies de l’information et de la communication : le PM V améliorera le rôle actif des femmes 
et des filles dans les domaines des technologies de l’information et de la communication dans 
l’éducation, la science, la culture en renforçant les réseaux de coopération et les communautés de 
pratiques au sein des Etats membres, et en se référant au potentiel de l’approche du FOSS (Logiciel 
libre et ouvert) quant aux TIC.  
 
56. 28,3% du budget total du 37 C/5 sera alloué aux activités promouvant l’égalité des genres.  
 
3. Résultats escomptés : 
 
Résultat escompté 1 : Mise en place et développement d’un journalisme, de politiques et 
d’indicateurs médiatiques sensibles au genre. 
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Institutions médiatiques utilisant les 
indicateurs de l’UNESCO liés au genre ou 
toute autre action sensible au genre. 
 

- Au moins 60 partenaires médiatiques contribuent 
chaque année à l’évènement Les femmes font l’info.   
- Au moins 30 institutions médiatiques et 20 écoles de 
journalisme appliquent les GSIM. 
- Au moins 6 associations internationales/régionales 
d’organisations médiatiques promeuvent les GSIM et le 
renforcement d’un mécanisme global pour un partenariat 
sur le genre et les media.  

Etats membres soutenus dans le 
développement de bonnes pratiques et de 
politiques pour des medias pluriels, en 
particulier les medias communautaires, 
afin d’élargir l’inclusion et la participation. 

Au moins 50 stations de radio communautaires ont 
adapté leur ligne de programmes afin de renforcer la 
représentation des femmes et des jeunes.  

Renforcement des capacités des 
journalistes, des enseignants en 
journalisme et de leurs institutions. 

- Au moins 1000 journalistes, dont 50% de femmes ont 
renforcé leur capacité de reportage dans la science et le 
développement. 
- Au moins 1000 journalistes, dont 50% de femmes ont 
eu une formation sur les nouvelles techniques de 
reportage.  
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Résultat escompté 2 : Intégration des approches liées à l’égalité des genres à la fois dans les 
stratégies et les pratiques de renforcement des capacités des femmes et des filles dans les 
TIC, mais aussi dans les forums sur les TIC et les sociétés du savoir . 
 

Indicateurs de performance Indicateurs de référence 
 

Nombre de jeunes filles et hommes ayant 
suivi une formation pour développer des 
applications mobiles pertinentes pour le 
développement durable.  
 

- A travers l’initiative “Les filles et le téléphone mobile”, 
au moins 1000 jeunes filles et garçons ont été formés 
avec le matériel de formation OER en licence ouverte 
afin de développer des applications locales FOSS 
pertinentes pour le développement durable et l’égalité 
des genres.  
- Au moins 200 applications mobiles ont été promues, à 
l’occasion de compétitions (nouvelles ou déjà 
existantes) de développement d’application et 
d’”hackathons

11
” , téléchargé sur la Plateforme ouverte 

de formation de l’UNESCO, les marchés d’applications 
locaux et internationaux et l’Open Cloud (logiciel comme 
service SeeS).  
- Partenariats établis avec des fabricants d’appareils 
mobiles, des créateurs de logiciels, des opérateurs de 
réseaux et des écoles.  

Nombre d’articles et de référentiels de 
données en accès libre pour la recherche 
sur l’égalité des genres.  

Au moins 100 nouveaux articles scientifiques revus par 
des pairs sur l’égalité des genres publiés en accès libre 
et les bases de données sur les recherches qui leur sont 
associées ont été publiées en libre accès 

Nombre d’Etats membres dont les 
capacités institutionnelles ont été accrues 
afin d’accéder, de développer et de 
partager les ressources, notamment à 
travers une large amélioration des TIC, les 
appareils mobiles, les solutions en libre 
accès, et avec une attention spéciale quant 
aux professeurs, chercheurs, 
professionnels et scientifiques de 
l’information 

4 stratégies et meilleures pratiques ont été développées 
et pilotées dans les Etats membres sur l’accès à 
l’information, notamment pour les femmes et les filles 
souffrant de handicap. 
- 10 figures de femmes centrales dans l’histoire de 
l’Afrique intégrées dans une plateforme d’apprentissage 
en ligne dédiée aux Femmes dans l’Histoire Africaine, 
partie complémentaire de la Phase II de l’Histoire 
Générale de l’Afrique ; et des initiatives similaires dans 
d’autres régions graduellement introduites.  
- 5 cas de bonnes pratiques illustrant des 
apprentissages de qualité et des formations sur 
l’assimilation des TIC dans les environnements 
éducatifs, avec un focus sur l’égalité des genres et 
l’accent mis sur le renforcement des capacités des 
femmes et des filles.  

Nombre de sessions organisées dans les 
forums liés au SMSI qui contiennent une 
perspective explicitement liée à l’égalité 
des genres.   

Au moins 4 sessions sur le genre organisées. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                        
11

 Un « Hackathon » est un événement au cours duquel des créateurs de logiciels consacrent librement leur expertise et leur 
temps afin de développer des applications pour le développement durable 
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Priorité Afrique 
 
57. Afin de garantir que la cohérence et l’interaction entre les deux priorités globales de 
l’UNESCO soient les plus importantes possibles, ce plan est en conformité avec la Stratégie 
Opérationnelle pour la Priorité Afrique (191 EX/15). ODG/GE va travailler étroitement avec le 
Département Afrique ainsi qu’avec les Programmes Majeurs afin que l’égalité des genres soit intégrée 
dans l’ensemble des six programmes phares identifiés dans la Stratégie Opérationnelle sur la Priorité 
Afrique, qui sont respectivement : 
 

1. Promouvoir la culture de la paix et de la non violence 
2. Renforcer les systèmes éducatifs en faveur du développement durable n Afrique :    

améliorer l’équité, la qualité et la pertinence 
3. Intégrer les STI et le savoir pour le développement socio économique durable de 

l’Afrique 
4. Promouvoir la science pour la gestion durable des ressources naturelles en Afrique et la 

réduction des risques de catastrophe.  
5. Considérer le pouvoir de la culture pour le développement durable et la paix dans le 

contexte d’intégration régionale  
6. Promouvoir un environnement favorable à la liberté d’expression et au développement 

des medias.  
 

58. L’égalité des genres sera intégrée dans l’ensemble des six programmes phares, à travers 
l’encouragement en faveur de la participation égale des femmes et des hommes dans la promotion de 
la culture de la paix, dans le soutien aux politiques éducatives sensibles aux genres, et en particulier 
les programmes d’alphabétisation de qualité et sensibles aux genre, dans la promotion de la 
participation des femmes dans les centres de mathématiques et de physique, et renforcer la capacité 
des femmes journalistes et la représentation des femmes dans les medias communautaires.  

 
59. Les détails sur les résultats escomptés et les indicateurs concernant la Priorité égalité des 
genres dans chacun de ces programmes phares peuvent être trouvés sur la Stratégie Opérationnelle 
Priorité Afrique. 
 
60. L’objectif est de développer une approche intégrant les questions liées à l’égalité des genres 
dans tous les programmes et activités, sans éclipser les activités des projets spécifiquement liés au 
genre mis en place en Afrique, et notamment l’IIRCA (Institut International de l’UNESCO pour le 
Renforcement des Capacités en Afrique), les institutions spécialisées telles que les centres de 
catégorie 2, les chaires de l’UNESCO pour l’égalité des genres en Afrique, les organisations non 
gouvernementales, le secteur privé et les autres partenaires.  
 
61. L’UNESCO va chercher à renforcer sa coopération en faveur de l’égalité des genres, avec 
des acteurs bilatéraux et multilatéraux, y compris l’Union Africaine et les Unités de genre des 
Commissions économiques régionales. Au sein du système des Nations Unies, des synergies pour la 
mise en place de projets spécifiques seront crées à l’échelle nationale, à travers les bureaux sous-
régionaux, tandis qu’à l’échelle régionale, une coopération sera établie avec la Commission 
Economique pour l’Afrique, l’AfDB et avec d’autres institutions financières subrégionales.  
 
L’institut de Statistiques de l’UNESCO  
 
62. L’institut de Statistiques de l’UNESCO garantira, dans la mesure du possible, que l’ensemble 
des données et des indicateurs soient référencés par sexe et intégrés au sein de l’index sur la parité. 
Cette priorité s’étend au-delà du simple processus de données et requiert des efforts de méthodologie 
et de développement des capacités des statisticiens nationaux afin de produire des indicateurs 
pertinents et opportuns qui reflètent les questions liées à l’égalité des genres dans les domaines de 
compétence de l’UNESCO.  
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Les services internes et liés au programme de l’UNESCO 
 
Bureau de la Planification Stratégique   
 
63. Le Bureau de Planification stratégique (BSP) est le point central pour toutes les questions 
stratégiques, de programmation et de budgétisation, ainsi que pour la coopération avec les 
ressources extrabudgétaires et les partenariats publics privés ; il fournit des conseils à la Directrice 
Générale sur ces points. Ce faisant, il est responsable, en étroite coopération avec toutes les unités 
du Secrétariat, de la préparation la Stratégie de l’Organisation à mi-parcours (37 C/4) et de ses 
Programmes et Budget (37 C/5). Il fournit une cohérence générale et pragmatique afin de garantir que 
tous les domaines concernés, notamment la priorité égalité des genres, soient reflétés dans celle-ci 
dans un soucis d’adéquation, et que le second Plan d’Action de l’UNESCO pour la Priorité Egalité des 
Genres pour 2014-2021, préparée par ODG/GE, est en conformité avec les objectifs stratégiques de 
la Stratégie à Moyen Terme (37 C/4) et les résultats escomptés du 37 C/5.  

 
64. BSP est également responsable pour la gestion, l’évaluation et le compte-rendu des RBM de 
la mise en œuvre du Programme et du Budget approuvés (37 C/5) des organes de gouvernement de 
l’UNESCO (EX/4, Rapports C/3), qui incluent les informations sur le mise en place de la priorité 
globale pour l’égalité des genres, coordonnée par ODG/GE avec toutes les unités du Secrétariat.  
 
65. BSP apporte également son soutien pour correspondre aux exigences des indicateurs du 
Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies (SWAP), qui est destiné à améliorer les 
responsabilités et à mesurer les progrès faits par les agences onusiennes en faveur de la priorité 
égalité des genres et l’autonomisation des femmes.  
 
Bureau de Gestion financière  
 
66. Le Bureau de Gestion Financière (BFM) est impliqué dans la mise en place de mécanismes 
équilibrés du point de vue du genre dans le recrutement de ses AO dans les bureaux hors siège et 
pour le personnel. Sur un total de 83 membres du personnel au siège, 58 sont des femmes, 6 sont de 
grade allant de D2 à P5 où 3 personnes sont des femmes. Dans les bureaux hors siège, pour les 
positions AO, sur 40 postes internationaux dans 55 bureaux, 11 sont occupés par des femmes, 19 par 
des hommes et 10 sont vacants.  

 
Bureau de Gestion des Ressources Humaines  
 
67. La parité entre les sexes au sein du Secrétariat demeure un domaine stratégique pour 
l’organisation. Tandis que la parité générale parmi le personnel du Secrétariat a été atteinte, des 
progrès restent à faire en ce qui concerne le personnel P4 et au-delà. Pour ce faire, les actions 
formulées dans le Plan d’action pour l’égalité des genres (2008-2015) et confirmées dans la Stratégie 
de Gestion des ressources humaines (2011-2016) seront maintenues à travers trois domaines 
d’action (recrutement, formation et gestion ; la balance entre vie personnelle et professionnelle). 
S’ajoute à cela le renforcement des questions liées à l’égalité entre les sexes et à l’autonomisation 
des femmes dans la culture de l’organisation. En particulier, la haute direction devra faire preuve d’un 
certain leadership en la matière, d’une promotion et d’un XX publics. A cette fin, HRM va poursuivre 
ses efforts afin d’attirer l’attention de la haute direction sur la parité dans la prise de décision en 
matière de ressources humaines. HRM va également poursuivre de surveiller étroitement le personnel 
au sein du Secrétariat, notamment la situation dans chaque Programme Majeur, Bureau et Institut, et 
en informer la haute direction à travers les tableaux de bord périodiques.  
 
Service d’évaluation et d’audit  
 
68. Le Service d’évaluation et d’audit (IOS) contribue par différents biais à la priorité mondiale 
pour l’égalité des genres : en intégrant cette perspective dans chaque évaluation qu’il conduit, le 
service encourage l’apprentissage en la matière et attire l’attention des acteurs sur cette priorité 
globale. Intégrer cette perspective implique, entre autres, d’inclure l’égalité des genres dans les 
Termes de référence mandat de l’évaluation, de collecter et d’analyser des données référencées par 
sexe, de présenter des résultats, des recommandations et des évaluations qui concernent l’égalité 
des sexes dans les politiques, programmes ou projets évalués, et de suivre la mise en œuvre de ces 
recommandation. Les évaluations attirent l’attention des managers de programme sur la façon dont 
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l’égalité des genres a pu être ou non inclue dans les politiques, programmes ou projets évalués et 
dans les résultats atteints ; et sur la façon dont une meilleure intégration de cette question dans la 
programmation et la mise en place futures des programmes peut être recommandée. IOS renforce 
également la qualité de ses évaluations et encourage l’intégration de la perspective de l’égalité des 
genres dans celles-ci.  
 
Bureau des Relations internationales et de l’information du public  
 
69. Le Bureau des Relations Internationales et de l’Information du Public (ERI) promeut et 
soutient la coopération et les partenariats de l’organisation avec des groupes d’acteurs clés (Etats 
membres et membres associés, Commissions nationales, société civile, les medias, et le grand 
public). Ce faisant, il travaille étroitement avec tous les Programmes Majeurs et les autres services. Il 
agit, dans ses attributions et ses responsabilités, en tant que garant du respect de l’égalité dans 
toutes les publications et autres informations publiques et de la réelle considération accordée aux 
problématiques liées au genre dans la correspondance avec les institutions gouvernementales et de 
la société civile, ainsi que dans les conférences et séminaires de l’organisation.  

 
70. Les activités spécifiques suivantes seront poursuivies afin d’intégrer une perspective liée au 
genre et d’augmenter la visibilité des actions de l’UNESCO :  
 

 L’information relative à l’égalité des genres sera systématiquement inclue dans les briefings 
de la Directrice générale  

 L’accès à l’information sera proposé aux délégations permanentes et aux commissions 
nationales pour toutes les formations destinées aux ambassadeurs nouvellement nommés et 
aux secrétaires des Commissions Nationales. 

 L’application de la nouvelle résolution sur les Programmes de Participation, qui stipule que 
parmi les trois premières demandes prioritaires, une doit être spécifiquement liée au genre ou 
doit intégrer une perspective liée au genre, sera garantie (cela va augmenter le pourcentage 
de 10 à 33% des projets); 

 Les bénéficiaires des programmes de bourses d’études seront sensibilisés à l’égalité des 
genres (57% des bourses sont accordées aux femmes).   

 La sensibilité à l’égalité des genres sera requise pour les admissions de nouvelles ONG. 
 La mise en place d’un suivi des propositions de publication selon la perspective liée au genre 

sera garantie et prise en compte durant les réunions du Bureau des publications pour 
l’approbation finale des publications. 

 Les activités de l’UNESCO sur l’égalité des genres auront une plus grande couverture dans 
les medias nationaux et internationaux 

 La diffusion du savoir et de l’information sera facilitée grâce à la plateforme intégrée de 
gestion de contenus  

 
Secteur de la gestion des Services de soutien 
 
71. Le Secteur de la gestion des services de soutien (MSS) va poursuivre les efforts entrepris 
pour développer une politique de neutralité du langage et pour mettre à jour des lignes directrices en 
faveur d’un langage neutre sur différents objets et à des niveaux variés : manuels administratifs, 
documents provisoires, communications externes/internes, documents internes, discours et 
présentations. Le Secrétariat du Manuel administratif propose d’inclure un chapitre dans le Manuel 
administratif qui contiendrait les choix de politiques les plus larges et les définitions les plus claires, 
applicables de façon générale au sein du Secrétariat. A plus large échelle, il est proposé que les 
documents existants dans le Manuel Administratif, le Manuel des ressources humaines et le Manuel 
de correspondance soit révisés afin d’en éliminer le langage sexiste.  
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PARTIE C : Modalité de mise en œuvre 
 
Cohérence et partenariats : 
72. Les progrès en matière d’égalité des genres au sein des programmes et des activités de 
l’Unesco seront complétés d’un engagement total dans toutes les activités jointes des Nations Unies 
pour promouvoir l’égalité des sexes, et en étroite collaboration avec l’ONU Femmes. L’UNESCO va 
continuer de contribuer et de s’engager activement dans les processus et les programmes mondiaux 
stratégiques sur l’égalité des genres dans le cadre du développement post-2015. Les partenariats 
avec d’autres organisations académiques et de la société civile pertinentes seront également 
développés et approfondis.  
 
Institutionnalisation de l’égalité des genres dans la culture organisationnelle, la structure et les 
processus de l’UNESCO :   
73. Dans la mesure du possible, l’UNESCO va également continuer de promouvoir l’égalité des 
genres au sein de ses structures et de ses processus organisationnels internes, notamment la gestion 
des ressources humaines, les fonctions administratives et les services techniques.  
 
Allocation des ressources :  
74. Afin de démontrer un réel engagement en faveur de la Priorité égalité des genres, tous les 
programmes majeurs, services internes et centraux vont allouer une partie significative de leurs 
ressources à l’intégration de la perspective de l’égalité des genres, et aux activités spécifiques en la 
matière. Les allocations actuelles des ressources relatives au 37 C/5 par programme majeur sont 
indiquées dans la Parie B ci-dessus pour chaque PM. Ces montants indiqués doivent être considérés 
comme des engagements minimums, et tous les secteurs auront pour objectif d’augmenter les 
ressources allouées à l’égalité des genres dans le prochain cycle de budget. L’introduction d’un 
marqueur de genre dans l’UN-SWAP devrait faciliter la mesure du budget alloué à la Priorité égalité 
des genres.  
 
Cadre de responsabilités  
75. Sur la base des indicateurs UN-SWAP, l’UNESCO a développé le cadre de responsabilité 
suivant pour la mise en œuvre du GEAP II : 
 

Responsabilité 
 

Elément Unité responsable 
 

Source d’information 

 
1. Politique et plan 

-ODG/GE en collaboration 
avec BSP, Secteurs de 
Programme, Services 
centraux, Bureaux hors siège 
et Instituts, en collaboration 
avec ODG/GE 
-ODG/GE avec les Secteurs, 
les services centraux, les 
Bureaux hors sièges et les 
Instituts.  

 
-C4 et C5 
 
 
 
 
 
-GEAP II et ses mises 
à jours 

2. Gestion et 
performance 
responsables à l’égard 
des questions de 
genre  

-DG pour la Haute Direction 
(SM); 
- Tous les superviseurs et 
HRM pour tout le personnel  
-ODG/GE en collaboration 
avec les superviseur pour le 
réseaux GFP 

-SM Compact 
 
-PERFOWEB (ou son 
équivalent) 
 
-Évaluation des GFP 

Résultats 
 

3. Planification 
stratégique 

ODG/GE en collaboration 
avec BSP, en collaboration 
avec les Secteurs de 
programme, les services 
centraux, les bureaux hors 
sièges, les Instituts et 
ODG/GE  

C4 
C5 
Autres documents de 
planification 
stratégiques 

4. Surveillance et 
évaluation  

-Spécialistes de programme, 
les Directeurs, Les EO 

-SISTER, EX/4 
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validés par les ADG  
-Révision par ODG/GE en 
collaboration avec BSP; 
- Gestion d’ODG/GE à 
travers l’initiative « Construire 
une base de connaissance 
pour l’égalité des genres »; 
-ODG/GE avec l’apport des 
Services centraux, Secteurs, 
Bureaux hors siège  

 
-SISTER, EX/4 
 
-Rapport spécial 
d’ODG/GE 
 
-Rapport de la DG sur 
l’égalité des genres 
pour la Conférence 
générale  

Supervision 
 

5. Évaluation IOS  Rapports d’évaluation 
d’IOS 

6. Audit responsable 
quant aux questions 
de genre 

IOS Rapports d’audit d’IOS 

7. Examen des 
programmes  

Spécialistes des 
programmes, Directeurs, EO 
et ADG  

Analyses de plan de 
travail, SISTER, Ex/4 

Ressources 
humaines et 
financières 
 

8.Suivi des ressources 
financières 

BFM en collaboration avec 
BKI et BSP (et le soutien 
technique d’ODG/GE)  

C5, EX/4, SISTER, 
rapports financiers de 
BFM 

9.Allocation des 
ressources financières 

ADG, Directeurs/Chefs de 
Services centraux, Bureaux 
hors siège et Instituts en 
collaboration avec BSP et 
BFM  

C5, Ex/4, SISTER 

10. Architecture 
relative au genre : 
(a) Réseau GFP,  
(b) Parité au sein du 
Secrétariat et  
(c) Département/unité 
de genre  

-ODG/GE et tous les 
superviseurs du réseau GFP; 
-HRM pour la parité au sein 
du Secrétariat 
-DG pour le 
Département/Unité Genre 

-GFP JDs and ToRs 
 
-Rapports HRM pour le 
Bureau exécutif 
-Nombre de postes et 
budget alloué au 
Département/unité de 
genre dans le C5 et 
l’Ex/4 

11. Culture 
organisationnelle 

Tout le personnel sous 
l’égide de la haute direction 
et de HRM  

Compacts, Perfowebs 
et les évaluations de 
mise en œuvre du 
GEAP 

Compétences 
 

12. Évaluation ODG/GE Résultats de l’étude 
sur l’évaluation des 
capacités, Programme 
de développement des 
capacités pour 2014-
2017 

13. Développement ODG/GE en collaboration 
avec toutes les unités du 
Secrétariat au siège et hors 
siège, les Instituts, y compris 
les SMT  

Programmes de 
formation, rapports de 
formations, certificats 
de formation, matériels 
et outils de formation 

Cohérence, 
gestion du savoir 
et de l’information 
 

14. Production de 
savoir et 
communication  

ERI avec contributions de 
toutes les unités du 
Secrétariat au siège et hors 
siège 
 
 
 
ODG/GE 

Sites web, medias 
sociaux, publications, 
matériels d’information 
numériques et papiers, 
plan de communication 
GE  
 
-Base de construction 
de savoir pour les 
rapports des initiatives 
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et les matériels visuels 
de GE; rapport de GE 
pour la Conférence 
Générale  
 

15. Cohérence ODG/GE et tous les ADG, 
Directeurs/Chefs de services 
centraux, Bureaux hors 
siège, les bureaux de liaison 
et les Instituts  

Rapports de mission, 
rapports et autres 
matériels de 
communication relatifs 
aux initiatives jointes.  

 
 
 
Rôles et responsabilités 
 
76. Afin d’inclure la perspective de l’égalité des genres de façon efficace et concrète, l’ensemble 
du personnel de l’UNESCO et les Etats membres ont un rôle à jouer. Le tableau suivant souligne la 
structure des rôles et des responsabilités au sein de l’Organisation afin de contribuer à la Priorité 
Globale pour l’égalité des genres. 
 

Haute Direction  Les hautes directions seront chargées de prendre la direction 
générale de la mise en œuvre de la priorité égalité des genres à 
travers : 
- L’intégration de l’égalité des genres dans les objectifs 
stratégiques, les documents et les activités stratégiques de leurs 
secteurs/services. 
- La création, sous leur supervision, d’un environnement 
favorable pour les Points Focaux de Genre, en incluant cette 
tâche dans leur description de poste, avec un temps de travail 
adéquat à l’exercice de cette responsabilité, et les impliquant 
dans les processus et les réunions pertinents à cet égard.  
-  La proposition d’opportunités de développement des capacités 
de l’équipe sous leur supervision 
- L’intégration d’une perspective liée à l’égalité des genres 
comme critère d’évaluation de la performance de l’équipe qu’ils 
supervisent.  
-  La représentation de l’UNESCO au sein des Nations Unies et 
d’autres forums internationaux sur les sujets liés aux droits des 
femmes, à leur autonomisation et à l’égalité entre les sexes.  
-   La promotion de l’égalité des genres avec les partenaires des 
programmes et des activités de l’UNESCO. 

Bureaux exécutifs   Les bureaux exécutifs jouent un rôle crucial dans le processus 
d’intégration d’une perspective liée à l’égalité des genres à 
travers leur travail dans le C4 et C5 et leurs fonctions de 
supervision des plans de travail des secteurs. Chaque bureau 
exécutif doit avoir un Point Focal de Genre (voir ci-dessous) afin 
de garantir que les dimensions liées à l’égalité entre les sexes 
sont intégrées dans ce travail.  

Division pour l’égalité des genres  La division pour l’égalité des genres va continuer de : 
- Fournir des conseils en politiques et une orientation stratégique 
aux hautes directions pour que l’exécution de la priorité égalité 
des genres soit efficace.  
- Coordonner le travail dans la mise en œuvre de la priorité 
égalité des genres dans tout l’UNESCO  
- Façonner au sein de l’UNESCO et avec les Etats membres et 
les autres partenaires un engagement politique pour l’égalité 
entre les sexes à l’échelle mondiale, régionale et nationale à 
travers le plaidoyer et les activités visibles.  
- Apporter des contributions pour les conférences et les réunions 
stratégiques dans tous les domaines de l’UNESCO afin de 
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garantir que les considérations liées à l’égalité des genres soient 
systématiquement et régulièrement prises en compte.  
- Proposer un support technique et le développement des 
capacités pour tout le personnel afin que les programmations 
spécifiquement liées au genre et celles intégrant cette dimension 
soient efficaces. Ce support technique doit être fourni à toutes 
les étapes du cycle de programmation avec les membres 
disponibles d’ODG/GE pour soutenir la planification du travail, la 
mise en œuvre et le suivi. Un renforcement des capacités sur-
mesure sera fourni au personnel à la suite d’une évaluation des 
besoins, afin de proposer une formation spécifique au secteur 
qui corresponde aux besoins de l’ensemble du personnel. 
- Surveiller et rendre compte de la mise en œuvre du GEAP et 
de toutes les activités et les programmes liés à l’égalité des 
genres. 
- Représenter l’UNESCO dans les forums des Nations Unies ou 
internationaux portant sur des questions liées aux droits des 
femmes, à l’autonomisation des femmes et à l’égalité des 
genres.  
- Coordonner les efforts de l’UNESCO en faveur de la réussite 
de tous les indicateurs UN-SWAP et s’assurer de la participation 
active des programmes et des services centraux dans la 
couverture des processus et des besoins.  
- Continuer de développer et de renforcer les partenariats et les 
réseaux existants et établir de nouveaux réseaux innovants pour 
collaborer dans la promotion de l’égalité des genres.  
- Communiquer sur les succès de la Priorité égalité des genres 
au sein de l’UNESCO et auprès des partenaires extérieurs.  
- Proposer un support technique aux Etats membres et aux 
autres partenaires afin de promouvoir l’égalité des genres dans 
les domaines de compétence de l’UNESCO.  

Groupe consultatif sur l’égalité 
des genres 

Présidé par la Directrice de la Division pour l’égalité entre les 
sexes, un groupe consultatif composé de membres de haut 
niveau du personnel de l’UNESCO sera appelé à jouer le rôle de 
comité consultatif pour la mise en œuvre de cette priorité.  

Réseau des Points focaux de 
genre (Réseau GFP) 

Le réseau des GFP sera renforcé à travers un estimation des 
capacités de tous les GFP et un renouveau des GFP si 
nécessaire. Tous les GFP recevront les références qui devront 
être intégrées dans leur description de poste et dans l’évaluation 
de leurs performances. Les superviseurs devront s’assurer qu’il 
est possible pour les GFP de consacrer 20% de leur temps de 
travail à des activités de GFP. Les GFP sont responsables de : 
- Soutenir la haute direction et le personnel au sein de leur 
Secteur, Bureau ou Institut afin d’inclure les perspectives liées à 
l’égalité des genres 
- Agir comme contact et relai d’information entre ODG/GE et leur 
service 
- Rendre compte des progrès dans l’inclusion des perspectives 
liées au genre au sein de leur secteur et identifier les domaines 
de meilleures pratiques pour qu’elles soient reproduites ainsi 
que les défis et les besoins à considérer.  

Spécialistes de programme : 
siège, bureaux hors siège et 
Instituts  

Tous les spécialistes de programmes sont tenus d’intégrer les 
intérêts d’égalité des genres dans leur programmes et activités, 
à toutes les étapes de programmation.  

Etats membres et société civile  Les représentations des Etats membres (Délégations 
permanentes, Commissions nationales, Parlements, Clubs de 
l’UNESCO, ONG) seront impliquées dans la mise en place du 
GEAP à travers l’organisation d’activités communes avec le 
Secrétariat et relatives à l’égalité des genres, et à travers la 
promotion pour l’égalité des genres au sein des Etats membres.  
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Annexe 1 : Concept stratégiques de l’égalité des genres et définitions 
 
Genre :  
Ce que c’est: 

Signification sociale donnée au fait d’être une femme ou un homme 
Caractéristiques sociales, et non différences biologiques, utilisées pour définir une femme ou un 
homme  

Ce que cela permet: 
De définir les frontières entre ce qu’une femme et un homme peuvent et doivent faire 
De mettre en forme et de déterminer les comportements, les rôles, les attentes et les droits des 
femmes et des hommes 
De fournir des règles, des normes, des habitudes et des pratiques 

 
Sexe : Différences biologiques entre les hommes et les femmes 
 
Analyse comparative sur l'égalité des sexes : Exercice d’estimation pour comprendre les 
différences et les similitudes entre les femmes et les hommes au regard de leurs expériences, leurs 
savoirs, leurs conditions, leurs besoins, leur accès et leur contrôle des ressources, et leur accès aux 
bénéfices du développement et au pouvoir de décision. Il est crucial d’avancer vers une 
programmation et une planification responsables et transformatives quant aux questions de genre.  
 
Données référencées par sexe : données rassemblées et présentées de façon distincte pour les 
hommes et les femmes.  
 
Parité des genres : concept numérique pour la représentation et la participation. Nécessaire mais 
pas suffisant afin de progresser en matière d’égalité des genres.  
 
L’équité des genres : Des mesures cibles sont souvent nécessaires pour compenser les 
désavantages historiques et sociaux qui empêchent, d’une façon ou d’une autre, les hommes et les 
femmes d’être égaux. Ces mesures (spéciales et temporaires), comme la discrimination positive, 
peuvent nécessiter un traitement différent des femmes et des hommes afin de garantir un résultat 
égal. L’équité mène à l’égalité.  
 
L’égalité des genres : Les femmes et les hommes ont le même statut et jouissent d’opportunités 
égales de concrétiser leurs droits humains et leur potentiel afin de contribuer au développement 
national, politique, économique, social et culture, et pour en bénéficier des résultats. 
C’est l’estimation égale, par la société, à la fois des similitudes mais aussi des différences entre les 
hommes et les femmes, et des différents rôles qu’ils peuvent jouer. 
 
Discrimination à l’égard des femmes : désigne tout distinction, exclusion ou restriction fondée sur le 
sexe qui a pour effet ou pour but de compromettre ou de détruire la reconnaissance, la jouissance ou 
l’exercice par les femmes, quel que soit leur état matrimonial, sur la base de l’égalité de l’homme et de 
la femme, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, 
économique, social, culturel et civil ou dans tout autre domaine. Article 1 de la Convention sur 
l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes (CEDAW). 
 
Autonomisation : processus collectif ou individuel de femmes et d’hommes prenant le contrôle de 
leur vie, programmant leur propre agenda, acquérant des compétences, gagnant de la confiance en 
eux, résolvant leurs problèmes et développant leur autonomie.  
 
Division du travail selon le sexe : renvoie au résultat de la façon dont les sociétés ont divisé le 
travail entre les hommes et les femmes, selon ce qui est considéré comme convenable ou approprié à 
chaque genre.  
 
Femmes dans le développement (WID) : L’approche WID a pour objectif d’intégrer les femmes dans 
les processus de développement en les ciblant, souvent dans des activités qui leur sont spécifiques. 
Les femmes sont souvent des récepteurs passifs des projets WID qui mettent l’accent sur le 
renforcement du rôle des femmes en tant que producteurs efficaces et sur l’augmentation de leurs 
revenus. Bien que beaucoup de projets WID ont permis d’améliorer la santé, le revenu et les 
ressources à court terme, un nombre significatif d’entre eux n’ont pas été durables car ils n’ont pas 
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transformé les relations inégalitaires. Un défaut commun aux projets WID est qu’ils ne considèrent pas 
les rôles multiples que peuvent jouer les femmes ou qu’ils mésestiment l’élasticité du temps et du 
travail des femmes. Par ailleurs, le défaut supplémentaire de tels projets est qu’ils tendent à ne pas 
considérer les rôles et les responsabilités des hommes dans l’autonomie ou l’aliénation des femmes.  
 
Genre et développement (GAD) : L’approche GAD se concentre sur la recherche de solutions pour 
lutter contre les relations inégales entre les sexes, qui empêchent le développement équitable et qui 
tiennent les femmes à l’écart d’une pleine participation. L’approche GAD cherche à ce que les 
hommes et les femmes participent, prennent des décisions et partagent les bénéfices. La principale 
différence entre l’approche GAD et l’approche WID est que les projets de cette dernière ne sont 
traditionnellement pas fondés sur une analyse complète liée au genre. L’approche GAD au contraire 
est guidée par une analyse liée au genre. De toute évidence, il y a un besoin pour des interventions 
spécifiquement destinées aux femmes et parfois spécifiquement aux hommes. Celles ci complètent 
les initiatives liées au genre. Les recherches montrent que le succès des initiatives spécifiques par 
sexe et les activités liées au genre sont directement liées à la profondeur de l’analyse en termes de 
genre qui les informe. Une approche GAD efficace demande un engagement durable et sur le long 
terme.  
 
Les besoins pratiques: ils font référence à ce que les femmes (ou les hommes) perçoivent comme 
leurs besoins immédiats comme de l’eau, un logement et de la nourriture  
 
Les intérêts stratégiques (liés au genre) : Les interventions qui traitent des intérêts stratégiques en 
matière de genre se concentrent sur les problèmes fondamentaux liés à la subordination des femmes 
(ou mois souvent, celle des hommes), et aux inégalités entre les genres. Les intérêts stratégiques liés 
au genre sont en général immatériels, souvent liés aux changements structurels de la société quant 
aux statuts des femmes et à l’équité, et sont pensés sur le long-terme. Ils incluent une législation en 
faveur de l’égalité des droits, le choix en matière de procréation et l’augmentation de la participation 
aux processus de décision. La notion de « besoins stratégiques des genres », formulée pour la 
première fois en 1985 par Maxime Molyneux, a permis de développer des outils de planification et de 
politiques de développement prenant en compte la question du genre, tels que le cadre Moser 
actuellement utilisé pour le développement d’institutions dans le monde entier.  
 
Conscient-e des problématiques liées au genre : conscient qu’il existe des problèmes, des 
différences et des inégalités entre les hommes et les femmes.  
 
Sensible aux questions liées au genre : reconnaissant que les différences et les inégalités entre les 
femmes et les hommes nécessitent d’être considérées.  
 
Responsable quant aux questions liées au genre : articulant des politiques et initiatives en amont 
qui traitent des différents besoins, attentes, capacités et contributions des hommes et des femmes.  
 
Transformatif du point de vue du genre : politiques et initiatives qui contestent les politiques, 
pratiques et programmes biaisés ou discriminatoires et qui œuvrent en faveur d’un changement en 
faveur d’une meilleure vie pour tous.  
 
Violence à l’égard des femmes : définie dans l’Article 1 de la Déclaration sur l’élimination de la 
violence à l’égard des femmes de 1993 comme « tous actes de violence dirigés contre le sexe 
féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, 
sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire 
de liberté, que ce soit dans al vie publique ou dans la vie privée. » 
 
Point Focal de Genre (GFP) : désigne une personne désignée au sein d’une institution ou d’une 
organisation pour gérer et stimuler une meilleure considération des questions liées à l’égalité entre les 
sexes dans les opérations quotidiennes. Certains utilisent ce terme en référence aux Ministres 
nationaux des Droits des femmes ou aux chefs de services administratifs qui travaillent exclusivement 
sur la promotion des droits des femmes et de l’égalité des opportunités. 
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Annexe 2 : Cadre du Plan d’action à l’échelle du système des Nations Unies (SWAP) 
 

A. Responsabilisation 

Élément Approche des 
exigences  

Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

1. Politique 
et plan 

1a. Egalité des genres 
et autonomisation des 
femmes, notamment 
l’intégration d’une 
perspective liée à 
l’égalité des sexes et la 
représentation égale 
des femmes dans les 
politiques et les plans 
en cours de 
développement.  

1b. Mise à jour de 
l’égalité des genres et 
autonomisation des 
femmes, notamment 
l’intégration d’une 
perspective liée à 
l’égalité des sexes et la 
représentation égale 
des femmes dans les 
politiques et les plans 
mis en place.  

1ci. Mise à jour de l’égalité des 
genres et autonomisation des 
femmes, notamment l’intégration 
d’une perspective liée à l’égalité 
des sexes et la représentation 
égale des femmes dans les 
politiques et les plans mis en 
place.  
and  
 
1cii. Mécanisme spécifique au 
haut niveau de management mis 
en place afin de garantir la 
responsabilité pour la promotion 
de l’égalité des genres et de 
l’autonomisation des femmes.  

2. Gestion et 
performance 
responsables 
quant aux 
questions 
liées au 
genre.  

2a. Révision des 
valeurs et/ou des 
compétences centrales 
afin d’inclure 
l’évaluation relative à 
l’égalité des genres et 
de l’autonomisation des 
femmes.  

2b. Intégration de 
l’évaluation relative à 
l’égalité des genres et 
de l’autonomisation 
des femmes dans les 
valeurs et/ou les 
compétences centrales 
pour tout le personnel, 
avec une attention 
particulière accordée 
au niveau P4 et 
équivalent ou au-delà.  
  

2ci. Intégration de l’évaluation 
relative à l’égalité des genres et 
de l’autonomisation des femmes 
dans les valeurs et/ou les 
compétences centrales pour tout 
le personnel, avec une attention 
particulière accordée au niveau 
P4 et équivalent ou au-delà, 
notamment au niveau des postes 
de décision dans tous les 
Comités, Missions et Organes 
consultatifs.  
 
 et 
 
2cii. Mise en place d’un système 
de reconnaissance des excellents 
travaux mis en place pour 
promouvoir l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes.  

 
B. Résultats 

Élément Approche des exigences  Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

3. 
Planification 
stratégique 

3a. Analyse liée au 
genre dans le document 
central de planification 
stratégique et dans les 
principaux documents 
de programme pays 
 
ou 
 
3a Le document central 
de planification 
stratégique inclut au 
moins la réussite d’un 
résultat ou d’une attente 
spécifique et un 

3bi. Analyse liée au 
genre dans le 
document central de 
planification 
stratégique et dans les 
principaux documents 
de programme pays 
  
et 
 
3bii. Le document 
central de planification 
stratégique inclut au 
moins la réussite d’un 
résultat ou d’une 

3ci Analyse liée au genre dans le 
document central de planification 
stratégique et dans les principaux 
documents de programme pays 
  
et 
 
3cii. Le document central de 
planification stratégique inclut la 
réussite de plus d’un résultat ou 
d’une attente spécifique et plus 
d’un indicateur spécifique relatifs 
à l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes  
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indicateur spécifique 
relatifs à l’égalité des 
genres et 
l’autonomisation des 
femmes.  

attente spécifique et un 
indicateur spécifique 
relatifs à l’égalité des 
genres et 
l’autonomisation des 
femmes. 
 

4. 
Supervision 
et rapport 

4a. Compte rendu des 
résultats en matière 
d’égalité des genres et 
d’autonomisation des 
femmes en lien avec le 
document central de 
planification stratégique.  
 
ou 
 
4b. Toutes les entités de 
données stratégiques 
sont référencées par 
sexe, ou des raisons 
spécifiques justifient que 
ce ne soit pas le cas.    

4bi. Compte rendu des 
résultats en matière 
d’égalité des genres et 
d’autonomisation des 
femmes en lien avec le 
document central de 
planification 
stratégique. 
 
et  
 
4bii. Toutes les entités 
de données 
stratégiques sont 
référencées par sexe, 
ou des raisons 
spécifiques justifient 
que ce ne soit pas le 
cas 

4ci. Compte rendu des résultats 
en matière d’égalité des genres et 
d’autonomisation des femmes en 
lien avec le document central de 
planification stratégique. 
 
et 
 
4cii. Toutes les entités de 
données stratégiques sont 
référencées par sexe, ou des 
raisons spécifiques justifient que 
ce ne soit pas le cas 
 
et 
 
4ciii. L’entité d’orientation RBM 
intègre la perspective de l’égalité 
des genres et de l’autonomisation 
des femmes.  

 
C. Supervision 

Élément Approche des exigences  Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

5. 
Évaluation 

5a. Correspondance 
avec certaines normes 
et standards du GNUE 
liés au genre 
 

5b. Correspondance 
avec certaines normes 
et standards du GNUE 
liés au genre 

5ci. Correspondance avec 
certaines normes et standards du 
GNUE liés au genre 
 
et 
 
5cii. Démonstration d’un usage 
efficace de l’orientation du GNUE 
sur l’évaluation, du point de vue 
des droits de l’homme et de 
l’égalité des genres. 

6. Audit 
responsable 
quant à 
l’égalité des 
genres  

6a. Les risques liés à la 
stratégie et aux plans de 
l’organisation pour 
atteindre l’égalité des 
genres et 
l’autonomisation des 
femmes sont considérés 
comme une partie du 
cycle de planification 
annuel base sur le 
risqué   

6b. Consultation avec 
le Département/Point 
Focal de Genre sur les 
risques liés à l’égalité 
des genres et à 
l’autonomisation des 
femmes, comme part 
du risque fondé sur 
l’évaluation annuelle 
du cycle de 
planification.  

6ci. Consultation tous des niveaux 
de personnel sur les risques liés à 
l’égalité des genres et à 
l’autonomisation des femmes, 
comme part du risque fondé sur 
l’évaluation annuelle du cycle de 
planification. 
 
et 
 
6cii. Audit de participation en 
genre ILO ou équivalent mené, au 
minimum tous les 5 ans.  

7. 
Evaluation 
du 
programme 

7a. Intégration partielle 
d’une analyse liée au 
genre dans les 
systèmes de contrôle de 
la qualité des 

7b. Intégration 
complète d’une 
analyse liée au genre 
dans les systèmes de 
contrôle de la qualité 

7ci. Intégration complète d’une 
analyse liée au genre dans les 
systèmes de contrôle de la qualité 
des programmes 
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programmes  
 

des programmes et 
 
7cii. Reconnaissance  des 
programmes qui excellent en 
matière d’égalité des genres et 
d’empowerment des femmes.  

  
D. Ressources humaines et financières  

Élément Approche des exigences  Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

8.Suivi des 
ressources 
financières 

8a. Développement d’un 
mécanisme de suivi des 
ressources financières 
afin de quantifier le 
déboursement de fonds 
pour la promotion de 
l’égalité des genres et 
l’autonomisation des 
femmes.  
 

8b. Mise au point d’un 
mécanisme de suivi 
des ressources 
financières afin de 
quantifier le 
déboursement de 
fonds pour la 
promotion de l’égalité 
des genres et 
l’autonomisation des 
femmes. 

8c. Mise au point d’un 
mécanisme de suivi des 
ressources financières afin de 
quantifier le déboursement de 
fonds pour la promotion de 
l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes. 
 
et 
 
8ci. Les résultats du suivi des 
ressources financières influences 
la planification stratégique central 
dans l’allocation du budget.  

9.Allocatio
n des 
ressources 
financières 

9a. Mise en place d’un 
référentiel financier pour 
la mise en œuvre du 
mandat relatif à l’égalité 
des genres et 
l’autonomisation des 
femmes.  

9b. Atteinte du 
référentiel financier 
pour la mise en œuvre 
du mandat relatif à 
l’égalité des genres et 
l’autonomisation des 
femmes. 

9c. Dépassement du référentiel 
financier pour la mise en œuvre 
du mandat relatif à l’égalité des 
genres et l’autonomisation des 
femmes. 
 

10. 
Architectur
e liée au 
genre 

10ai. Les GFP ou les 
équivalents au siège, au 
niveau régional ou au 
niveau national: 
a. Ils sont  nommés parmi 
le personnel de niveau P4 
et au-delà, à la fois pour 
intégrer la perspective du 
genre et pour la 
représentation des 
femmes.  
b. Ils ont rédigé les 
termes de références 
c. ils accordent au moins 
20% de leur temps à des 
fonctions liées au GFP 
 
ou 
 
10aii. Mise en place d’un 
plan pour atteindre une 
représentation égale des 
femmes dans le 
personnel de service et 
de bureau, de niveau P4 
et au delà dans les cinq 
années à venir.  

10bi. Les GFP ou les 
équivalents au siège, 
au niveau régional ou 
au niveau national: 
a. Ils sont  nommés 
parmi le personnel de 
niveau P4 et au-delà, 
à la fois pour intégrer 
la perspective du 
genre et pour la 
représentation des 
femmes.  
b. Ils ont rédigé les 
termes de références 
c. ils accordent au 
moins 20% de leur 
temps à des fonctions 
liées au GFP 
 
et 
 
10bii. L’entité a atteint 
une représentation 
égale des femmes 
dans le personnel de 
service et de bureau, 
de niveau P4 et au 
delà. 
 

10ci. Les GFP ou les équivalents 
au siège, au niveau régional ou 
au niveau national: 
a. Ils sont  nommés parmi le 
personnel de niveau P4 et au-
delà,  
b. Ils ont rédigé les termes de 
références 
c. Ils accordent au moins 20% de 
leur temps à des fonctions liées 
au GFP 
d. Des fonds spécifiques sont 
alloués afin de soutenir le réseau 
des GFP  
 
et 
 
10cii. . L’entité a atteint une 
représentation égale des femmes 
dans le personnel de service et 
de bureau, de niveau P4 et au 
delà, notamment les plus hauts 
niveaux de représentation dans 
les bureaux hors siège, Comités 
et les fonds liés à l’entité 
indépendamment de la source 
budgétaire  
 
et  



 37 

et 
 
10biii. Le 
département/unité de 
genre dispose de 
toutes les ressources, 
conformément à son 
mandat.  
 

 
10ciii. Le département/unité de 
genre dispose de toutes les 
ressources, conformément à son 
mandat.  
 

11. Culture 
organisatio
nnelle 

11a. La culture de 
l’organisation soutient 
partiellement le promotion 
de l’égalité des genres et 
l’autonomisation des 
femmes.  
 

11b. La culture de 
l’organisation soutient 
entièrement la 
promotion de l’égalité 
des genres et 
l’autonomisation des 
femmes. 
 
 

11c. La culture de l’organisation 
soutient entièrement la promotion 
de l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes. 
 
et 
 
11ci. Les managers de haut 
niveau font montre d’une gestion 
et d’un soutien public en faveur 
de  la promotion de l’égale 
représentation des femmes.  

 
E. Capacité 

Élément Approche des exigences  Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

12. 
Évaluation 

12a. Poursuite de 
l’évaluation des capacités 
des individus dans les 
entités en matière 
d’égalité des genres et 
d’autonomisation des 
femmes  
 

12bi. Poursuite de 
l’évaluation à l’échelle 
de l’entité des 
capacités du 
personnel au niveau 
régional, national et du 
siège en matière 
d’égalité des genres et 
d’autonomisation des 
femmes 
 
et 
 
12bii. Établissement 
ou mise à jour d’un 
plan de 
développement des 
capacités au minimum 
tous les cinq ans. 

121ci. Poursuite de l’évaluation à 
l’échelle de l’entité des capacités 
du personnel au niveau régional, 
national et du siège en matière 
d’égalité des genres et 
d’autonomisation des femmes 
 
et 
 
12cii. Établissement ou mise à 
jour d’un plan de développement 
des capacités au minimum tous 
les trois ans. 

13. 
Développe
ment 

13a. Travail en faveur de 
la formation obligatoire en 
cours pour tous les 
niveaux de personnel, au 
siège, dans les bureaux 
régionaux et nationaux.   

13bi. Formation 
obligatoire en cours 
pour tous les niveaux 
de personnel, au 
siège, dans les 
bureaux régionaux et 
nationaux.   
 

13ci. Formation obligatoire en 
cours pour tous les niveaux de 
personnel, au siège, dans les 
bureaux régionaux et nationaux.   
 
et 
 
13cii. Les managers de haut-
niveau reçoivent une formation 
sur mesure durant leur 
orientation. 

 
F. Cohérence, gestion du savoir et de l’information 

Élément Approche des exigences  Conformité aux 
exigences  

Dépassement des exigences  

14. 14a. Production et 14b. Documentation et 14ci. Documentation et partage 
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Génération 
de la 
connaissa
nce et 
communic
ation 

échange interne de 
l’information relative à 
l’égalité des genres et à 
l’autonomisation des 
femmes.  
 

partage public 
systématiques des 
connaissances sur 
l’égalité des genres et 
l’autonomisation des 
femmes  
 
et 
 
14bi. Intégration dans 
le plan de 
communication de 
l’égalité des genres et 
de l’autonomisation des 
femmes comme partie 
intégrante de la 
diffusion publique et 
interne d’information.  

public systématiques des 
connaissances sur l’égalité des 
genres et l’autonomisation des 
femmes  
 
 
et 
 
14cii. Intégration dans le plan de 
communication de l’égalité des 
genres et de l’autonomisation des 
femmes comme partie intégrante 
de la diffusion publique et interne 
d’information. 
 
et 
 
14ciii. Implication active de l’entité 
dans la communauté de pratiques 
inter-agences relative à l’égalité 
des genres et à l’autonomisation 
des femmes.  

15. 
Cohérence 

15a. Participation ad hoc 
aux mécanismes de 
coordination relatifs à 
l’égalité entre les genres 
et à l’autonomisation des 
femmes.  
 

15bi. Participation 
systématique aux 
mécanismes de 
coordination inter-
agences relatifs à 
l’égalité entre les 
genres et à 
l’autonomisation des 
femmes.  

15ci. Participation systématique 
aux mécanismes de coordination 
inter-agences relatifs à l’égalité 
entre les genres et à 
l’autonomisation des femmes. 
 
et 
 
15cii. Participation au processus 
d’examen par les pairs de l’UN 
SWAP 
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Annexe 3 : Tableau récapitulatif des Résultats escomptés pour l’égalité des genres  
 
Résultats escomptés pour l’ensemble de l’Organisation : 
 
Résultat escompté 1 : Contribution systématique et entière des domaines d’expertise de l’UNESCO à 
l’égalité des genres et à l’autonomisation des femmes.  
 

       Indicateurs de performance Indicateurs de référence  

 % des indicateurs de l’UN-SWAP où l’UNESCO répond 
aux exigences 

 

100% des indicateurs SWAP 

Pourcentage des plans de travail pertinents qui incluent 
des considérations relatives à l’égalité des genres dans 
le cycle du projet 

30% des plans de travail 

Nombre de programmes et/ou plans d’actions de 
l’Organisation spécifiquement consacrés aux questions 
de genre. 

 

5 programmes spécifiques 
40 plans de travail spécifiques 

Nombre d’activités se focalisant sur les stéréotypes liés 
au genre, le leadership des femmes ou la violence 
fondée sur le genre 

10 activités 

Qualité des activités, dans les indicateurs 2, 3, et 4 ci-
dessus, telles que déterminées dans le cadre défini pour 
fournir une base de connaissance pour l’égalité des 
genres 

30% dépassent les exigences en matière 
de qualité 

Pourcentage du personnel de l’UNESCO ayant suivi une 
formation sur l’égalité des genres qui utilisent ce savoir 
et ces compétences nouvellement acquis dans le cycle 
de leur programme 

75% des personnes ayant suivi la 
formation  

Nombre de membres du personnel de l’UNESCO 
suivant les formations sur l’égalité des genres, par grade 
et sexe. 

250 membres du personnel participent aux 
formations dont 50% d’hommes et 50% de 
femmes, et dont au moins 30% sont P4 et 
au-delà 

 
Résultat escompté 2 : Visibilité de l’UNESCO en tant qu’acteur à l’échelle internationale, régionale et 
nationale œuvrant pour l’égalité des genres dans tous les domaines relevant de sa compétence.  
 

Indicateurs de performance  
 

Indicateurs de référence 

Nombre de mécanismes de coordination inter-agences 
liés à l’égalité des genres pour lesquels l’UNESCO est 
invité à fournir une contribution substantielle.  

6 réseaux inter-agences 

Nombre de nouveaux accords de partenariats conclus au 
sein de l’Organisation avec un focus sur l’égalité des 
genres et l’autonomisation des femmes.  

10 nouveaux accords de partenariats 

Nombre de partenaires dans les Etats membres qui 
mettent en œuvre des programmes en faveur de l’égalité 
des genres en partenariat ou sous l’égide de l’UNESCO 

50 partenaires 

Nombre de nouveaux centres ou réseaux de recherche 
établis soutenant la recherche et la formation sur l’égalité 
des genres dans les domaines de compétence de 
l’UNESCO. 

3 nouveaux centres et réseaux de 
recherche 

Nombre de citations de recherche par les membres de 
réseaux soutenus par l’UNESCO  

25 citations dans les publications 
évaluées par des pairs.  
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Résultat escompté 3 : Promotion de l’égalité des genres dans la culture organisationnelle de 
l’UNESCO  
 

Indicateurs de performance  
 

Indicateurs de référence  

Pourcentage d’hommes et de femmes au sein du 
personnel de niveau D et au-delà  

50% de femmes au niveau D et au-delà  

Pourcentage de superviseurs qui tiennent compte 
de l’égalité entre les sexes dans leurs critères 
d’évaluation de leur équipe 

40% des superviseurs 

Pourcentage de Points focaux de genre dont la 
description de poste indique que 20% de leur 
temps doit être consacré à des fonctions liées au 
GFP 

30%  

% des ressources générales allouées à l’égalité 
des sexes 

20% des ressources générales 

 
Programme Majeur I : Education  
 
Résultat escompté 1 : Développement, mise en œuvre et évaluation des politiques, processus et 
pratiques éducatifs des Etats membres à travers le prisme de l’égalité des genres et de 
l’autonomisation 

Indicateurs de performance Indicateurs de 
référence  

Nombre de pays soutenus par l’UNESCO où les politiques éducatives ont été 
revues à l’aune d’une analyse prenant en compte la perspective de l’égalité 
des genres afin d’inclure des perspectives d’apprentissage tout au long de la 
vie (adaptation de ER1-PI1) 

20 Etats membres 

Nombre de pays soutenus qui ont mis en place et intensifié leurs politiques, 
plans et actions d’alphabétisation intégrant les questions liées au genre à 
travers des programmes formels et informels en tenant compte des 
circonstances et des besoins spécifiques des femmes et des filles 
analphabètes ou illettrées  (original PGE ER-PI1, élaboration du ER2-PI1,) 

26 Etats membres  

Nombre de pays soutenus ayant développé et/ou mis en place des 
programmes et des politiques tenant compte de l’égalité des genres et qui 
garantissent d’égales opportunités de diversification des choix d’apprentissage 
et de développement des connaissances pour les filles et les femmes au 
niveau post-primaire (original PGE ER-PI2, adaptation du PI of ER3) 

21 Etats membres  

Nombre de pays soutenus par l’UNESCO où les politiques et les pratiques 
destinées au développement professionnel du personnel de l’éducation et de 
la formation sont systématiquement examinées et améliorées afin de refléter 
l’analyse de questions liées au genre et l’égalité entre les sexes (combinaison 
de ER5-PI 1&2) 

21 Etats membres 

Nombre de pays où les TIC sont exploitées afin de promouvoir l’éducation des 
femmes et des filles et l’autonomisation (original PGE ER-PI3) 

21 Etats membres 

Nombre de pays où l’intégration d’une perspective liée à l’égalité des genres 
dans les systèmes éducatifs nationaux est accélérée par la promotion de 
toutes les formes d’éducation et d’apprentissage transformatives y compris la 
citoyenneté globale, l’éducation aux savoirs de la vie, l’éducation au 
développement durable et autres (combinaison et adaptation de PIs in ER8 
7&9). 

31 Etats membres 

Nombre de pays soutenus qui délivrent une éducation à la santé de qualité, 
une éducation sexuelle et au VIH qui contribuent à des modes de vie sains et 
à l’égalité des genres (adaptation du ER10) 

Au moins 60% des 
38 pays où 
l’ONUSIDA 
intervient en 
particulier 

Nombre d’Etats membres faisant part de leur conformité avec les instruments 
normatifs du droit à l’éducation, avec un focus sur l’égalité des genres 
(adaptation du ER12-PI1) 

50 pays 
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Programme Majeur II : Sciences Naturelles  
 
Résultat escompté 1 : Renforcement des capacités des femmes dans les domaines scientifiques de 
l’UNESCO notamment à travers la promotion de femmes scientifiques comme rôles modèles pour les 
femmes étudiantes et les jeunes femmes scientifiques 

 

Indicateurs de performance Indicateurs de référence 

Nombre d’étudiantes et de jeunes femmes 
scientifiques tutrices suite aux activités de 
l’UNESCO 

500 minimum 

Nombre de femmes scientifiques dont la 
renommée particulière fait d’elles des rôles 
modèles. 

Au moins 25, en particulier en Afrique et dans les 
Pays arabes.  

Augmentation du pourcentage des femmes parmi 
les étudiants dans les formations et les 
programmes sponsorisés par l’UNESCO 

Au moins 5% d’augmentation par rapport aux  
bases finales du 36 C/5 

 
Résultat escompté 2 : Renforcement des réseaux de femmes scientifiques dans des domaines 
scientifiques et des régions variés, y compris à travers les chaires UNESCO/UNITWIN  

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence  

Nombre de réseaux existants de femmes dans la 
science densifiés 

Au moins 10 

Nombre de nouveaux réseaux travaillant sur les 
femmes dans la science  

Au moins 3 

 
Résultat escompté 3 : Evaluation, mesure et détermination de données référencées par sexe et  mise 
en place d’un inventaire d’instrument de politiques qui traitent de l’égalité des genres dans la science.   

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Inventaires et analyses d’écart entre les 
instruments de politiques du STEM et les 
indicateurs liés au genre 

Un inventaire (aucun n’existe actuellement) 

Nombre d’Etats membres qui mettent en place 
des études sur les instruments de politiques du 
STEM afin de promouvoir l’égalité des genres. 

30 Etats membres  

 
Résultat escompté 4 : Promotion de la participation effective des femmes dans les processus haut-
niveau d’élaboration de l’agenda et des politiques de la science 

 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Pourcentage de femmes participant aux 
conférences, meeting et ateliers scientifiques 
organisés sous l’égide de l’UNESCO  

40%  

Pourcentage de femmes nommées par 
l’UNESCO  à des comités scientifiques de haut 
niveau  

40% 

  
 
Programme Majeur III : Sciences Humaines et Sociales  
 
Résultat escompté 1 : Évaluation du niveau d’inclusion des politiques publiques à l’aune du prisme de 
l’égalité des genres 
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Indicateur de performance Indicateur de référence 

Nombre de politiques publiques 
inclusives évaluées qui ont intégré une 
dimension liée à l’égalité des genres 

10 politiques de différentes régions 

 
Résultat escompté 2 : Conseil en matière de politiques quant aux effets variés et à l’impact des 
transformations sociales sur les hommes et les femmes 
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence 

Nombre de politiques qui tiennent 
compte de l’égalité des genres et qui 
s’informent à partir de données et de 
recherches 

10 politiques de différentes régions 

 
Résultat escompté 3 : Renforcement de la promotion de la participation des femmes dans les comités 
de bioéthique et dans les activités pertinentes de renforcement des capacités  
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence  

Nombre de femmes participant en tant que 
membres actifs dans les comités bioéthiques 
nationaux et dans des formations en matière de 
bioéthique  

Au moins 30% de femmes dans 4 comités 
bioéthiques nationaux et au moins une femmes 
présidente.  
Au moins 30% de femmes bénéficient d’activités 
de renforcement des capacités dans le domaine 
de la bioéthique 

 
Résultat escompté 4 : Intégration des dimensions liées à l’égalité des genres dans les politiques 
publiques destinées aux jeunes, ainsi que dans les processus de démocratisation et de renforcement 
de la communauté  
 

Indicateur de performance 
 

Indicateur de référence  

Nombre de politiques publiques destinées aux 
jeunes qui intègrent une dimension sensible à 
l’égalité des genres 

Au moins 5 des 10 politiques publiques prévues 
qui concernent les jeunes  

Améliorer la participation des jeunes femmes 
dans les processus démocratiques et de 
renforcement de la communauté 

Au moins 50% des participants aux actions 
menées sont des jeunes femmes 

 
Résultat escompté 5 : Conception et mise en places, par les Etats membres, de politiques publiques 
inclusives et qui impliquent plusieurs acteurs dans le domaine de l’éducation physique, le sport et la 
lutte contre le dopage 
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre d’Etats membres qui révisent le cadre de 
leur politique nationale des sports afin de garantir 
l’accès au sport pour tous et l’égalité des genres, 
et d’améliorer la situation de l’éducation physique 
à l’école.  

6 cadres de politiques nationales des sports ; 10 
Etats membres où la situation de l’éducation 
physique à l’école s’est améliorée, dont 8 Etats 
membres ayant élargi l’accès aux personnes en 
situation de handicap ou ayant intégré une 
dimension d’égalité des genres dans leurs cadres.  
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Programme Majeur IV : Culture 
 
Résultat escompté 1 : Accroitre la reconnaissance des contributions des femmes à la culture  
 

Indicateurs de performance Indicateurs de référence 

Nombre d’ateliers, d’événements et de programmes de 
renforcement des capacités organisés par l’UNESCO et dédiés 
au renforcement de la prise de conscience sur les dynamiques et 
les relations liées au genre, en particulier les rôles des femmes 
dans le patrimoine et la créativité.  

Au moins 5 

Nombre de bonnes pratiques dans le domaine du partimoine et 
de la créativité qui promeuvent les contributions des femmes à la 
culture dont les Etats membres ont fait mention dans le rapport 
périodique.  

Au moins 30 

Nombre de publications et d’outils de l’UNESCO qui reflètent les 
recherches sur le genre les plus récentes dans les questions de 
patrimoine et de créativité, notamment les contributions 
spécifiques des femmes. 

Au moins 1  

 
Résultat escompté 2 : Elargissement des horizons créatifs des femmes et des filles à travers le 
renforcement du dialogue et l’alphabétisation en matière de culture  
 

Indicateurs de performance  Indicateurs de référence 

Nombre d’Etats membres qui ont développé des politiques de 
renforcement des capacités et d’alphabétisation culturelle 
destinées à élargir les horizons créatifs des femmes et des filles.   

Au moins 4 

Pourcentage des bénéficiaires du fond d’activités de l’UNESCO 
qui renforcent l’autonomisation des femmes et les filles à travers 
le dialogue et la formation culturelle.  

Plus de 20% des bénéficiaires 
du fond d’activités de l’UNESCO 
sur la créativité et la diversité 
culturelle (notamment les fonds 
spécifiques)  

Créations de partenariats et collaboration avec des réseaux 
impliqués sur les questions d’égalité des genres   

Au moins 3 nouveaux 
partenariats/collaborations  

 
Résultat escompté 3 : Politiques culturelles respectueuses de l’égalité des genres, des droits des 
femmes, de leur liberté d’expression, et garantes de leur accès aux processus et aux postes de 
décision.  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Encouragement et renforcement de l’équilibre entre les sexes 
parmi les experts/participants aux ateliers de capacités 
institutionnelles et humaines liés à la mise en œuvre des 
Conventions de 2003 et de 2005.  

Au moins 30% 
d’experts/participants sont des 
femmes.  

Renforcement de l’équilibre entre les sexes et augmentation du 
nombre de femmes participant aux ateliers de formation, à la fois 
en tant que formateur et que participants (Conventions de 1954, 
1970, 1972, 2001) 

Au moins 30% de formateurs et 
de participants sont des 
femmes.  

Soutien aux Etats membres dans le développement de politiques 
culturelles nationales sensibles et responsables vis à vis des 
questions liées à l’égalité des genres.  

Au moins 5 

 
Résultat escompté 4 : Renforcement de l’accès et de la participation des femmes et des filles à la vie 
culturelle, et notamment au patrimoine culturel, de la capacité d’expression créative et de l’accès aux 
biens et services culturels.  
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Nombre de gouvernements, d’institutions de recherche et Au moins 10   
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d’organisations de la société civile qui utilisent les recherches de 
l’UNESCO en matière d’égalité des genres dans le domaine du 
patrimoine et de la créativité à des fins de promotion, de 
recherche et de développement de politiques  
 

 
 
Programme Majeur V : Communication et de l’Information 
 
Résultat escompté 1 : Mise en place et développement d’un journalisme, de politiques et d’indicateurs 
médiatiques sensibles au genre. 
 

Indicateurs de performance 
 

Indicateurs de référence 

Institutions médiatiques utilisant les 
indicateurs de l’UNESCO liés au genre ou 
toute autre action sensible au genre. 
 

- Au moins 60 partenaires médiatiques contribuent 
chaque année à l’évènement Les femmes font l’info.   
- Au moins 30 institutions médiatiques et 20 écoles de 
journalisme appliquent les GSIM. 
- Au moins 6 associations internationales/régionales 
d’organisations médiatiques promeuvent les GSIM et le 
renforcement d’un mécanisme global pour un partenariat 
sur le genre et les media.  

Etats membres soutenus dans le 
développement de bonnes pratiques et de 
politiques pour des medias pluriels, en 
particulier les medias communautaires, 
afin d’élargir l’inclusion et la participation. 

Au moins 50 stations de radio communautaires ont 
adapté leur ligne de programmes afin de renforcer la 
représentation des femmes et des jeunes.  

Renforcement des capacités des 
journalistes, des enseignants en 
journalisme et de leurs institutions. 

- Au moins 1000 journalistes, dont 50% de femmes ont 
renforcé leur capacité de reportage dans la science et le 
développement. 
- Au moins 1000 journalistes, dont 50% de femmes ont 
eu une formation sur les nouvelles techniques de 
reportage.  

 
Résultat escompté 2 : Intégration des approches liées à l’égalité des genres à la fois dans les 
stratégies et les pratiques de renforcement des capacités des femmes et des filles dans les TIC, mais 
aussi dans les forums sur les TIC et les sociétés du savoir . 
 

Indicateurs de performance Indicateurs de référence 
 

Nombre de jeunes filles et hommes ayant 
suivi une formation pour développer des 
applications mobiles pertinentes pour le 
développement durable.  
 

- A travers l’initiative “Les filles et le téléphone mobile”, 
au moins 1000 jeunes filles et garçons ont été formés 
avec le matériel de formation OER en licence ouverte 
afin de développer des applications locales FOSS 
pertinentes pour le développement durable et l’égalité 
des genres.  
- Au moins 200 applications mobiles ont été promues, à 
l’occasion de compétitions (nouvelles ou déjà 
existantes) de développement d’application et 
d’”hackathons

12
” , téléchargé sur la Plateforme ouverte 

de formation de l’UNESCO, les marchés d’applications 
locaux et internationaux et l’Open Cloud (logiciel comme 
service SeeS).  
- Partenariats établis avec des fabricants d’appareils 
mobiles, des créateurs de logiciels, des opérateurs de 
réseaux et des écoles.  

                                                        
12

 Un « Hackathon » est un événement au cours duquel des créateurs de logiciels consacrent librement leur expertise et leur 
temps afin de développer des applications pour le développement durable 
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Nombre d’articles et de référentiels de 
données en accès libre pour la recherche 
sur l’égalité des genres.  

Au moins 100 nouveaux articles scientifiques revus par 
des pairs sur l’égalité des genres publiés en accès libre 
et les bases de données sur les recherches qui leur sont 
associées ont été publiées en libre accès 

Nombre d’Etats membres dont les 
capacités institutionnelles ont été accrues 
afin d’accéder, de développer et de 
partager les ressources, notamment à 
travers une large amélioration des TIC, les 
appareils mobiles, les solutions en libre 
accès, et avec une attention spéciale quant 
aux professeurs, chercheurs, 
professionnels et scientifiques de 
l’information 

4 stratégies et meilleures pratiques ont été développées 
et pilotées dans les Etats membres sur l’accès à 
l’information, notamment pour les femmes et les filles 
souffrant de handicap. 
- 10 figures de femmes centrales dans l’histoire de 
l’Afrique intégrées dans une plateforme d’apprentissage 
en ligne dédiée aux Femmes dans l’Histoire Africaine, 
partie complémentaire de la Phase II de l’Histoire 
Générale de l’Afrique ; et des initiatives similaires dans 
d’autres régions graduellement introduites.  
- 5 cas de bonnes pratiques illustrant des 
apprentissages de qualité et des formations sur 
l’assimilation des TIC dans les environnements 
éducatifs, avec un focus sur l’égalité des genres et 
l’accent mis sur le renforcement des capacités des 
femmes et des filles.  

Nombre de sessions organisées dans les 
forums liés au SMSI qui contiennent une 
perspective explicitement liée à l’égalité 
des genres.   

Au moins 4 sessions sur le genre organisées. 
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Annexe 4 : Allocations indicatives du budget 
 
Allocation prévisionnelle du budget pour la priorité Egalité des genres par Programme Majeur : 
 

Programme Majeur   % du budget total alloué à l’égalité des genres 

Education  5.5% 

Sciences Naturelles 14.6% 

Sciences Humaines et Sociales 40%  

Culture  11% 

Communication et Information  28.3% 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


